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SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 5° SEANCE 
1": Séance du Jeudi 4 Janvier 1951, 
SOMMAIRE sr Ÿ 
1. — Procès verhal. 
° RE D D Ai Cure sliésé DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
 — DCOpOl, avec armanae de disCUSSIOI urgence, de Prepos'tUior 
de résolution DE PROPOSITIONS DE RESCLUTION 
3. — Dévolution des biens des entreprises de presse. — Discussion | : TT Te PE 
d'un projet de loi. | Me ins Le Decvg rene , CE M. As La \ a ê, 
Rappel au règlement: M. Grenier, Mine la présidente Ra, : ent à CT in. 
4 4 111071 tefri ilii i lHiviie 1 € hetuii i } Le 
MM. Desson, rapporteur; B:ocquaux, rapporteur pour avis de la families des victimes de ( ler : 
commission des finances Vila F4 4 : % A * à 
Question préalable opposée par M. Badie: MM. Badie, le rap- oise à a 
i rieur. à “= sÉ- : la proposition sera 1HDTIMMER sOUlS ie n° LISAS chu Æ 
Demande de vérification du quorum: M, Patinaud, Mme Ia pré- s'il nv à pas d'opposition, ! EE | nn 
siden e. SUN) as d Opposition, renvoyée à la coin a 
En. L ; ces. Lssenliment.) 
Suspension et reprise de la séan'e. J'ai recu de Mme Revraud vos des Le sion 
Mine la présidente. d'urgence, une proposilon le 1 lin 
Présence du quorum non constatée. Gouvernemen . à réintégrer d'urgence Îles élèx le l'école 
appel au règlement: M. Rociore, Mme la présidente. Alpho nee Du à Bordeaux. dans le t s 
appel au règlement: M. Noguèrcs, Mme la présidente. actueilement à % l'spositior s troupes ( | OCCUS 
Décision de lever la séance. pation pour ieurs en‘ants et d'où les pelle 1 \ cé 
4. — Ordre du jour. chassés Hotel dé à 
La proposition sera imprimée sous le n° 11849, distri et, 
PRESIDENCE DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS, A AB A ee di 
vice-présidente. IL va être procédé à l'aftich + ee : 
«1 demandes de discussion d 
La séance est ouverte à neuf heures et demie. "a 
3 — 
— 1 — 
DEVOLUTICN DES BIENS DES ENTREPRISES DE PRESSE 
PROCES-VERBAL 7 Re ru +; 
Discussion d'un projet de loi. 
Mme la présidente. Le procès-verbal de la troisième séance 
d'hier a été affiché et distribué, Mme la présidente, L'ordre du r appelle | n d't 
Il n’y a pas d'observation ?.. projet de loi portant modification de la i du 11 mai 
Le procès-verbal est adopté. 1946. (N°5 10257, 11505, 11228, 11603, 11833.) 
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Fernand Grenier. Vi l’articie du rés n 
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la presidenie. 74, monsieur Gren Je 
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saut Assemblée est néces- 
( \ sauf en matière de fixalion de 
{ jue la ques \ du quorum 
M. I rapparcænut le la mnrmission de la 
Guy Desson, innorl le ln romnussion de la presse. 
] { 1946, rapporleur de la commission de la 
‘ !. vb it cette tribune, il pouvait à bon 
egretter le temporaire des mesures qui régis- 
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[. L} » 1 Li = 5 L t | 
rrait jourd'hui que la étabilité souhaitée 
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es 


ensuite les dispositions de la loi aux réalités actueïles et, eufin, 
de permettre le règiement rapide de la eiluation. dés titulaires 


de droit à indemnités. 

Pour juger de l'opportunité de ces réformes, il est sans doute 
utile de rappeler brièvement ja situation faite actuellement 
à la presse, Si, en effet, les entreprises condamnées ont toutes 
été régulièrement transférées à la Société nationale des entre- 


prices de presse, un certain nombre d’autres, sûit acquitttes, 
soit bénéliciaires de décisions de chassement, Ont échappé 


au transfert et ont formulé ecours devant le conseit d'Etat. 
{i 


Les divergences d'interprétation jurisprudentiélle qui en ont 


des 





résulté n'ont pas peu contribué à aggraver l’æcerlitude,-tout 
en enlretenant ou en faisant nañre, ou renaître, des conflits, 


bientôt générateurs d'un malaise général, 
état de fait est non seu:ement préjudiciable aux jnté- 
la presse, mais il a même annihié jusqu'à ce jour des 
ts légilimes consacrés par la loi du 11 mai eHe-même. 
A ces inconvénients, le projet repris par le Gouvernement 
actuel apporte les correctifs 
io Les biens qui, jusqu'à présent, n’ont pas été soumis au 
transfert à l’Etat en <ont définitivement exonérés. Les anciens 
ropriétaires maïn! ssion de leurs h'ens sont tenus, 
fe cas échéant, et dans la mesure où il n'aura pas été conciu 
d'accord amiable avec journaux utilisateurs, d'imprimer 
ceux-ci à des conditions qui ne sauraient être plus onéreuses 
que celles pratiquées par la S. N. E. P. qui devient secteur 
publie d'impress'on ; 


. Ke ts CN Se 1 
29 Les bie! iont le transfert a € 


suivants : 


ents en poss: 


les 


é prononcé demeurent trans- 


té l 
tan e, à 


férés, quelle qu'en soit la cons's Les décrets arrêtés 
pris à cet effet sont expresscment validés, Ainsi seront relclés 
par voie légis:ative les nombreux recours pendants depuis plu- 
S urs années devant! le "0ONSC] d'Etat : 

> L'acquisilion des biens transférés par les nouvelles entre- 
D! esse d'être subordonnée au vote préalab'e du statut de 


nresse : 
t n 
4° Les indemnités dues aux actionnaires de bonne foi, aux 
anciens propriétaires non condamnés et, d’une manière’ ge 


rale, à toi les creausiers de ces entreprises, cont calcult és, 
F t ( h) 1 . n Q 
non plus à la valeur de 1949, mais à la valeur de mai 1946. 


Leur montant est deéterininé par une commission de cin 





membres créée à cet effet et siégeant à Paris. Elles sont pava- 
bies en spèces dans un délai de 3 mois de la décision de Ja 
commiss:on, laquelle doit être rendue neuf mois au pus: lard 
après Ja promulgation de la loi. 

Pour financer le pavement d indemnités, la S. N.E. P. —« 
Société malionale des entreprises de presse — eet autorisée, 
d'une part én e des obligations, d'autre pärt, à faire à 
aux avances du Tré<or dont le montant ne p urra toutefois 
P ; dél 1 INA x Un de {rois milliard ae francs, 

Ces nees sera t nhoursées au Trésor à mesure que 
la société nalior | t les fonds. par Ja vente des | \S 
aux nouveles entreprises de presse, par le produit des - 
tions et localions-ventes et par les bénéfices réalisés dans sa 
8e l il 

Sans doute, dans !a discussion des artic'es. auroas-nous. À 
revenir sur les détaik de ces différentes dispositions, Mas 
qu'il me soit néanmoss permis d'indiquer, sans plus atiemlre, 
qi les éval'ualions faites par experts chiffrent à 4.400 malins 
le mont des indemnités à vermer et à 628 millions le :nHon- 
tant d nimes très rapidement récupérab:es par 14. switté 
nationale. Celle-ci, en effet, une fois libérée des contraintes 
imposées par l’article 17 de la loi du {1 maï, pourra: très rapi- 


dement réaliser cei 
objet. Une clause spécial 
conteste d'ailleurs :e dr 
sat:on permet, à titre 


Ju‘lelis 


ains biens n'avant aucun rapport ave son 
à laquelle la commission des-finauces 
it de se dénommer accord de con:yperi- 
excepliannel, le relour des biens aux 
utilisateurs. 
bien entendu, 
utilisateurs sera requis, 


le local du ou des actuels 
que Je conseil supérieur des 
iété nationale des entreprises 


dans ce 
tandis 
reprises de presse et la Soc 


‘as 


L: 


dr 
IA 


de presse dévront également ne pas faire obstacle à cette 
réalisation. 
Précisons aussi, puisqu'une certaine émotion avait été sou- 


levée par cette clause, que les conditions générales de l'esti- 
mation et de la cession du bien reslent les mêmes que pour 
toutes les indemnisations et cessions prévues par la loi. 

Et pour ne laisser subsister aucune ombre, il faut ajouter 
que dans le cas d’une entreprise partiellement condamnée, la 
compensation ne pourrait jouer que sur les parties non <on- 
enfin à envisager les dispositions prises pour. évil 
toute gêne aux actuels utilisateurs des biens qui vont chang 
de mains. J'ai déjà dit que, dans l'hypothèse d'un refour aux 


er 
eT 


anciens propriétaires, ceux-ci soût tenus de laisser aux jour- 
naux qui les utilisent actuellement tous les moyens dont ls 
usent jusqu'à ce jour pour la confection et l’expédition. de leurs 
publications et, cela, à un prix de location qui ne pourra exCce- 


der, en celui du secteur public d'impressiôn, 
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Quant aux entreprises transférées À la S. N. E. P., deux cas 

euvent se présenter en dehors évidemment des biens destinés 

constituer le secteur public d'impression. 

Ou bien l'imprimerie n'est et ne peut être utilisée que par 
un seul journal et, dans ce cas, celui-ci peut en demander et 
obtenir l'exploitation directe. Ou bien plusieurs journaux l'uti- 
lisent; si ces utilisateurs se mettent d'accord et constituent 
ensemble une société de gestion, ils peuvent obtenir Le par 
tation directe de l'imprimerie, Sinon, en cas de désaccord, Ja 
gestion reste à la charge de la société nationale, C'est d'ailleurs 
le système qui fonctionne actuellement dans plusieurs impri- 
meries, à la-‘satisfaction des parties. 

Tels sont, très succinctement analysés, ‘es principaux points 
du projet de loi que, par 23 voix contre 13 et 6 abstentions, 
votre commission de la presse vous demande d'adopter. 

Peut-être sera-t-il permis au rapporteur de cette commission 
de dire ici que, volontairement demeuré sur le plan techuique, 
il comprend mal l'émotion quelque peu artificielle, il est vrai, 
qui a été suscitée par ce projet. g -<. 

Au cours de nomibreuses réunions de la commission, ce texte 
a été minutieusement scruté. Dès le 6 août, un premier rap- 
port imprimé était entre les mains de tous les commissaires, 
saus pour autant déclencher cet afflux d'articles, d'ordres du 
jour, de lettres, de circulaires et de télégrammes, dont tous 
ici nous connaissons et apprécions Ja spontanéité, 

M. Virgile Barel. 11 est inutile d'ironiser, car ces lettres et 
ces télégrammes sont l'expression de la volonté populaire. 

M. le rapporteur, Nous commencerons lout à l'heure Ii partie 
de chasse aux virgules, (Sourires.) 

Sans doute, si avant de condamner ou de « romancer », on 
avait procédé à une exégèse du texte, on aurait pu Ss'aperce- 
voir que, bien loin d'annuler la loi du 11 mai 196, il ne fai- 
sait, en l’'émordant de quelques rejets un peu {rop vivaces, que 
lui donner du corps et de la sosidifé et ajouterons-nous, pro- 
messe de longue vie, 

Si, comme le demande votre commission, ce projet est adopté 
dans son essence, la presse francaise, sûre de sa position, 
pourra aborder les difficiles problèmes qu'un prochain avenir 
va, hélas! lui poser. Nous aurons alors conscience d'avoir 
accompli une tâche, peut-être rebutante, mais, à coup sûr, utile 
ct indispensable, (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Mme la présidente, La parole est à M. Blocquaux, rapporteur 
pour avis de la commission des finances. 

M. Jean Blocquaux, rapporteur pour avis de la commission 
des finances. Mesdames, messieurs, la commission des finances, 
au cours de l'examen du rapport de M. Desson, s'est cantonnée 
strictement dans son rûle de comraission financiere. 

C'est ainsi qu’elle a commencé par déclarer non recevable 
un amendement de M. Bétolaud qui tendait à remettre en ques- 
tion toute l’économie du projet qui vient de vous être exposé 
par M. Desson. 

La commission des finances a spécialement examiné les 
points suivants: les exonérations fiscales, l'avance du Trésor 
de 3 milliards de francs et les accords de compensation. 

Sur ces points spéciaux, elle a émis un avis différent de celui 
de la commission de la presse. 

Elle a estimé qu'édicter des exonérations fiscaies pour une 
catégorie déterminée hp rompt en l'espèce les entreprises 
de presse, c'était s'engager dans une voie extrêmement dange- 
reuse. 

Je signale d'ailleurs que ce serait la première fois, dans notre 
législation, qu'une catégorie d'entreprises déterminée bénéfi- 
cierait d’une exemption d'impôts aussi large, puisque le texte 
proposé par la commission de la presse précise que « les indem- 
nités prévues par le présent article sont exemplées de toutes 
taxes et impôts sur les sociétés et sur les personnes physiques 
à quelque titre que ce Soit ». 

IL s'agit donc de l'exemption d'impôts la plus large que l’on 
puisse accorder et elle a paru difficilement admissible à votre 
commission des finances. 

Celle-ci rappelle la parole d'un ancien et grand ministre des 
finances qui à dit: « Une fiscalité bourrée d’exceptions est la 
pire des fiscalités. » 

Elle a suivi là sa voie habituelle qui consiste à opposer la 
résistance la plus vive aux exemptions spéciales et à des textes 
de ce genre qui inaugurent en matière financière et qui sont 
véritablement très dangereux. 

D'autre part, lorsqu'on s'engage dans une exemption fiscale, 
on ne sait pas jusqu'où on est susceptible d'aller et surtout 
on n'arrive pas à déterminer exactement quel est l'avantage 
accordé à la catégorie d'entreprises que l’on exonère. 

Des calcu!s ont été produits. Ils tendent à démontrer qu’au 
moment où les sociétés d'entreprises de presse seront dissoutes 
les actionnaires ne recevront que 14%, 15 ou 17 p. 100 des 
sommes résultant de la liquidation. 

Or, si ces calculs procèdent de la nième erreur, c'est parce 
qu'ils font état du chiffre maximum de la surtaxe progressive 
et que certainement, dans la grande majorité des cas, les 








‘ 





sommes que toucheront les actionnaires seront bien supérieures 
aux chiffres indiqués. 

I nous à paru qu'il était quelque peu paradoxal d'accorder 
une exemption aussi large aux entreprises de presse, tandis 
que lorsqu'une entreprise d'une nature quelconque arrive à 
son terme et est dissoute les impôts de droit commun joucnt 
pour elle à plein. 

On arriverait, en maintenant le système de li commission de 
la presse, à ce résultat, pour le moins eritiquable, qu'une entre- 
prise de presse confisquée à 50 p. 100 verrait ses actionnaires 
toucher une somme supérieure à celle que percevraient, par 
exemple, ceux d'une société de produits chimiques ou de métal- 
lurgie qui, elle, n'aurait fait l’objet d'aucune condamnation et 
quu arriverait au terme de son existence légale. 

Je n'ai pas besoin d’insister sur le caractère paradoxal de 
celte disposition et votre commission des financct 
pos? de repousser le texte voté par la commission de la } 

En ce qui concerne l'avance prévue de trois milliards, 
m'élends pas ici sur les dispositions techniques portant agen 
cement des comptes de trésorerie votées par votri nmission 
des finances. 

Il semble que cette discussion tr 
de l'examen des articles, 
Trésor de 


iuvera Sa pla \ au moment 
Mais sur le principe d'une avance du 


trois milliards de francs, une discussion as 


gue s’est engagée devant votre commission des finance il 
un scrutin très serré, 17 voix contre 17 et deux abstentions. six 
de nos collègues ayant déclaré qu'ils ne prenaient pas part au 
vole, système que nous n'avions pas encore connu à la 
mission des finances, cette commission a écarté l'avance ) 
trois milliards proposte. 

Elle a pensé qu'au moment où les actionnaires des Charl 
nages et de l'Electricité étaient indemnisés par a rem 
d'obligations, il était quelque peu choquant de Voir les action- 
naires des entreprises de presse indemnisés en argent, Elle à 
estimé aussi, compte tenu de la masse globale des entreprises 
et des actionnaires à indemniser, que cette avance de 3 mil- 
liards se révèlerait très rapidement insuffisant 

On assisterait à une discussion très âpre, à des interver S 
peut-être plus ou moins légitimes entre les entreprises de 
presse qui voudraient arriver les premières de facon à « 
vies sur ce crédit de 3 milliards ainsi mis en distribut 

La discussioh a abouti au scrutin que je viens d'indiquer 
et qui vous donne une idée du partage des opinions à la 
mission des finances. 

Enfin, les accords de compensation ont été écart P 


quoi ? D'abord, parce que cette expression « accord de compeu- 
sation » ne correspond nullement à la réalité, | 

En effet, qu'est-ce que ja compensation ? C'est l'extinction 
simultanée, jusqu'à due concurrence, de la plus faible de deux 
obligations qui ont un objet semblable et qui existent en 
inverse l’une de l'autre, le créancier de l'une étant le débiteur 
de l’autre. 


C'est la définition de la compensation. Or, dans texte, 
nous ne nous lrouvons pas devant deux créanciers et deux 
débiteurs, mais devant un seul créancier et un seul débiteur 
Le seul créancier est le propriétaire de l’entreprise de presse 


dont les biens ont été seul 
5 KE. P, 

Comment envisager une compensation lorsqu'il n’y a qu'un 
créancier et qu'un débiteur ? 

La commission des finances ne croit pas dépasser le 
de ses attributions et empiéter sur celles de la commission da 
la justice, mais il semble bien que ces accords de compen- 
sation sont improprement dénommés et qu'il s'agit bien d'une 
dation en payement faite par la $S. N. E. P. qui remet à l'ancien 
p'opriétaire d’une entreprise de presse les biens qui ont été 
transférés. 

M. André Pierrard. C'est du chantage! 


M. Jean Blocquaux, rapporteur pour avis. De toute facon, 
l'expression « accord de compensation » ne parait pas parti- 
culiérement indiquée. 

Puis, votre commission des finances a été quelque peu cho- 
quée aussi par le fait que ces accords de compensation ne sont 
prévus qu'à titre exceplionnel. Ce serait donc la S. N. E. P. 
elle-même, c'est-à-dire la débitrice, qui choisirait les anciens 
propriétaires des entreprises de presse avec lesquels elle pour- 
rait se mettre en relation pour effectuer l'opération envisagée 
par votre commission de la presse. 

A une assez forte majorité, votre commission des finances 
a repoussé ce nouveau mode de libération de payement de 


transférés, le débit ur est ja 


care 


l'obligation de la S. N. E. P. que constituent les accords de 
compensation prévus dans Le rapport de notre collègue 


M. Desson. 

Tel est ie résumé des travaux de votre commission des 
finances qui à déiibéré deux fois, d'abord sur le premier 
rapport, puis sur les deux rapports supplémentaires de la comn- 
mission de la presse. Si une discussion complémentaire s'en- 
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gage au cours de l'examen des articles, votre rapporteur se 
tent à votre disposition pour vous indiquer l’état des travawx 
de votre commission des finances, (Applaudissements sur quel- 
ques bancs au centre.) 

Mme la présidente. Conformément à l’article 46 du règlement, 
M. Vincent Badie oppose la question préalable. 

La parole est à M, Badie. 

M. Vincent Badie. Mesdimes, messieurs, en opposant Ja ques- 
tion ] veuiu permetlre à l'Assemblée de he pas 
éhzaser une discussion qui parait pour le moins inopportune. 

Me sera-t1] permis, d'abord, de m'étonner des conditions 

es # la fixation de délrat ? Certains d’entre vous doi- 
es interpellations Sur la presse en 
bruguemient inlerrompue sans que 


! ù re=t n'ait songé à exprimer Ja moindre surprise. 


able l'a 


4 { , 'p] pr 40 d lors & 


it pins de frais ans, s'est faite une 
rater du silence, sur cette question pourtant 
fin d nn, ct à présent en 

{ | que se posent les questions les 


ue <Se<e 


le donner des sofutkions sans 
1 h26 e presse, oublice depuis Ja loi 


. . [ t L r » 
eeeVO; gutes besowrnes cessarrtes, une 


e 


H. Paui Coniet. ! la cession pré-électorale. 
M. iCuis Noguères. le j'Hérault. (Sourires. 
1 


M. Vincent Badie. Ji is heureux, monsieur Poulet, de vous 


ler quelles sont 
mm les cherche en vain 


prusiré EXpI SsSIULES que celte 

hispensable par les difficultés aux- 
applh'ation de la loi du {1 rai 1946. » 

| justification tout à 

f EL explique pas les procédés brusqués de 

ire dl 17. | tout cas, ce n'est pas mettre un 

nné lieu l'application de Ia 

ue <uperposer à cetle loi d'exception 

plion encore plus exoriétante si possi- 


ou + 
ent ermment admises en droit ct en 


depuis 1946, sont mé<s — 
es du rapport — « des couflits 
qu'adviendra-til quand aura 
dont l'Assemblée est saisie et 
tout à fait exceptionnel ? TT réalise 
ul ioanimilé de tous les grou- 
presse ce possé( À la nou- 
le cvndicats et assocrat'on profes- 
ements politiques, en parti- 
‘ icaux, de Toulouse et de Deauville, aux- 

t rerris de me reporter 
e documentation portant Jes 
nimes er : mais les plns diverses. celle de 
M. brevfus-Sel ( de M. Albert Bavet, Jes 
MM. Nu Jaca I. René Collard. Urbain 
| Var eau, Vous le vovez. on relève dans 
lures émanaint de personnabtés 


toutes parts. Je sxis hien que 
t pas toujours les meil- 
| l'unanimité des 
| } mpctents mitre lui, il v à loin. 

pra ant. comme désireux de 
f {i de quelques intérêts particuliers 


eralile des 


et des droits de la gét 
nmentaires et protestations, que 

éma- 
ussi bien de l'ancienne que de Ja nouvelle 


tre «ios ON PTENX fi 
ù 


te pourras rappel er et dont nous avons été saisis. 


J e avprofondie des textes proposés, remaniés en 

häte, font apparaitre que personne — exception faite de ceux 

element satisfaits ue trouve son comphe dans €e nor 

\ 1 nid à euntestations et à pnrueës, et faut bien le dire. à 
{ OX ee 

D'abord comment oser affimer, comme le laisse entendre le 


| puit < “ifications sont proposées dans le cadre 
des règles fondamentales de notre droit! Car, entim, que 
jande-t-on à l'Assemblée ? D'abord. de renoneer dangereu- 
ment À tous les principes qui constituent la garantie de Ja 
liberté proprement dite et de la liberté de la presse en parti- 
{ r 


r 


U 


C'est M. Albret avet qui nous le dit: « Ce projet prévoit 
ln mainmise de l'Etat sur la vie de la presse. » | 
On nous demande de porter atteinte au droit de propriété 


doni ne peut être privé aucun citoyen, que Comme consé- 





quence d’une condamnation pénale et ur cause d'utilité 
publique, moyennant une juste et préalable indemnité. Or, ce 
droit se trouve arbitrarrement supprimé par l'article % da 
texte propesé. 

On nous demande encore de violer le principe de l'égalité 
sa la loi, auquel les républicains ont toujours été atta- 
chés. L 

Parmi les entreprises de presse reconnues innocentes par 
les juridictions d'exception compétentes, les unes rentrent en 
ess de jeurs biens, les autres en sont dépossédées « an 
iasard des décrets et arrêtés pris suivant les influences woli- 
tiques selon les propres termes de M. Pierre Bloch. que 
nous avons relevés dans le numéro d'août-septembre 1#%50 de 
Ja revue La Nef. 

Ce n'est pas tout, mesdames, messieurs, On nous demande 
de renonce: au principe du libre recours à Ia justice et à 
celui de son bre fonctionnement. 

Le Conseil dŒtat est saisi depuis des années des recours 
formés voutre des arrètés et des décrets, H ne statue pas, 
tandis que le Gouvernement rapporte, au bénéfice de certains, 
les décrets qu'il continte à imfliger aux autres. 

Cours et tribunaux ont également à connaitre encore de 
nombreux litiges avec la Société nationale des entreprises de 
presse, qui est devenue une véritable « usine à procès ». 

Aux termes du projet, la justice n'a plus la parole: elle est 
désormais tenue à l'écart, en vertu de je me sais quelle sus- 
picion qui semble découler dn projet gouvernemental Jui- 
Inénre. à 

Bien d'autres entorses aux règles fondamentales de natre 
droit pourraient être relevées, dent Finobservation nous 
entraine, par-de dangereuses déviations, vers le totalitarisme, 
car ce sont les règles tutélaires de notre droit qui sont à la 
fois la protection et Ja sauvegarde des citovens. 

Vais les principes ne sont pas Seuis méconnus, 

Le tex'e mème constitue une plaisanterie de mauvais goût 
en ce sens que Ja plupart des eipositions réputées favara- 
bles aux prétendus expropriés ne présentent aucun earactè:e 
impératif, Il en est ainsi en ce qni coneerne le payement en 
cspèces à Faide de trois mitards, car le placement des 6bli. 
gations de la S. N. EF. P. est mn leurre. 

Si vra ment il ect fait estimation honnête de la valeur des 
biens, en ee qui concerne la presse acquillée — sans tenir 
compte de ce que représente le fonds de commerce lui-nmème — 
HW nv a pas là de quoi indemmniser le dixième des intéresse. 
D'ailleur<, nous savons maintenant que le crédit de 3 milhards 
proposé et disculé devant }a enmmission des finances wa 
même pas élé voté. 

Comment, dans ces conditions, donner vie à ce projet ? Si 
l'on estime qu'il n'es pas possible de voter ce crédit de 
3 milliards de francs, il est bien certain que le texte restera 
lettre morte. 

Une autre question me vient à le<prit, mesdames, mes- 
sieurs, Comment seront choisis les hénéiiciaires ? 

Mais 1 y 2 mieux. Rien dans le texte ne maintient aux 
créanciers leurs gages tant qu'ils n'ont pas été payés. Tout 
au contraire, bien avant que l’indemmnilé ait été même fixée, 
les biens seront vendus. parfois dispersés ! 

On introduit ainsi dans notre législation eeite notion véri- 
tablement extravagatile de la disparition du gage du £eréan- 
cier dans sen propre interet! 

En sens inverse, le texie est Liès précis quand il s'agit ds 
fixer les droits des occupants actuels. L'article 3 du projet 
propose le texte modifieafif suivant pour l'article 18 de (a loi 
du 1t mai 1946: 

« Lorsque les biens utülisés par une seule entreprise de 
presse correspon-lent aux besoins de eetle entreprise et que 
celle-ci en a sollicité l'attribution, eftte attribution est de 
droit. sous réserve des disposilions 4e l'article 17. » 

Cette réserve vise seulement le payement et Ja solvabilité. 
File ne gènera pas, dans les cas qui Fintéressent, la presse eom- 
muniste qui, à la faveur de cet article, bénéficiera de Fattri- 
bution de droit de la plupart des entreprises dans lesquelies 
les communistes se sont installés en 1914 et qui comptent, il 
faut hien le dire, parmi les plus belles de France. 

ll y aurait, mesdames, messieurs, vraiment matière à iro- 
uiser à propos du texte. Le Gouvernement nous demande de 
donner aux communistes les movens de poursuivre une propa- 
gande dont on nous répèle ici qu’elle est préjudiciable et mor- 
telle pour la France, et e’est ce même gouvernement qui fait 
aopel, pour ie vote du projet, à sa majorité. Or, si cette majo- 
nité se retrouve pour voler ce projet, cela dispensera les com- 
imunistes de prendre la responsabilité d’ume loi dont l’impopu- 
ixrité est certaine et dont ils ont tout le profit. 

M. Fernand Grenier. Ce n'est pas sérieux ! | 

M. Vincent Badie. C'est le texte qui est peu sérieux. 

Voici une dernière observation que je crois importante : Les 
auteurs du projet n'ont éprouvé aucune gêne pour déposséder 
ie Parlement lui-même de ses droits. Vous savez comment à 
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été appliquée la loi du 11 mai 1946: le fait du prince en a seul 
dominé l'application. Le prajet modificatif qui nous est proposé 
etend à l'infini cette fxculté. Toutes les modalités d'application 
de la loi seront délerminées par des règlements d'administration 
publique. | 

Par crainte qu’un seul article ne suffise pas pour assurer 
les plus larges facultés d'interprétation, le texte du rapport 
supplémentaire ne craint pas les répétitions et deux articles, 
l'aruele 7 et l'article 11, comportent ce mème recours aux 
rég'ements d'administration publique. 

Ainsi, il ne suffit pas d'avoir substitué aux juridictions de 
droit commun, prévues pourtant par Ha loi du 11 mai 1956, 
une commission de fixation des indemnités, un conseil supé- 
rieur des entreprises de presse dont la composition n'est d'ail- 
leurs pas prévue et qui fera l'attribution des biens, mæs encore 
tout ce qu'on demande au Parlement de voler aujourd'hui reste 
subordoñné à la promulgation de règlements dont nous savons 
par expérience qu'ils seront ou ne seront pas pris, selon les 
jutérêis en jeu. 

Je vous le demande, est-il digne du Parlement de voter, en 
un pareil moment, un texte dont les termes doivent ètre mûre- 
ment réfléchis et étudiés pour mettre lin au « malaise général » 
dont parle M, le rapporteur ? 

Etant donné l'étendue et la variété des droits en cause, qu'il 
s'agisse de ceux des propriétaires des joumaux et des journa- 
listes innocents, aux prises avec les situations les pius doulou- 
reuses, ou bien de ceux d'une presse clandestine vraiment 
résistante, dont les droits, héroïquement acquis, doivent être 
respectés, il apparait Vraiment que ce n'est pas le moment de 
voter un Lel projet « à la sauvette », surtout par une procédure 
aussi brusquée. Oui, mesdames et messieurs, beaucoup d'entre 
uous pensent que le moment est mal venu de soumettre à cette 
Assemblée ua projet qui ne parvient pas à dissimuler la gène 
de ses auteurs et le inépris des principes dont l'oubli est la 
négation même de la loi, (Applaudissements sur cerlains bancs 
à qruche. — Applaudissements à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Le: membres de la conimission de 4 ] 
tout en respectant l'orateur qui vient de quitter cette tribune, 
n'ont pu réprimer un sourire discret en entendant M. Badie 
parier de « vote à la sauvetlte » à propos de ce texte. 

M. Alfred Coste-Floret. Il y à quinze Imois qu'on en d'scute! 

M. le rapporteur. Le projet gouvernemental a été déposé le 
12 juin 1950. 

Le premier rapport a été imprimé le 6 août, Une seconde dis- 
tribution a eu lieu le 3 décembre 1930. Les rapports supplémen- 
tures out élé distribués le 19 décernbre., Hier encore, à la suite 
d'une uitime réunion de la commission de la presse, qui a con- 
sacré au moins une quinzaine d'heures à l'étude de ce texte, un 
dernier rapport a été distribué. 

M. Charles Lussy. C'est une « sauvette » au ralenti! 

M. Paul Boulet, C'est bien le cas de parlèr de la « relativité 
du temps »! 

M. Vincent Badie. Je constate surtout que ce lexte vient en 
discussion en session extraordinaire. 

M. le ranporteur. Ie débat avait déjà été fixé par la conférence 
des présidents aux 11 et 27 décemibre. 

Je me permets de faire remarquer très cordialement à notre 
coilégue et ami M. Badie qu’H a queïques cautions dangereuses, 
notanmmment lorsqu'il cite des protestations indignées de M. Col- 
lard, président de ia presse dile « acquittée », sans doute parce 
qu'il est propriétaire d'un journal qui à bénéficié d'une décision 
de classement, alors qu'on sait quil était secrélaire général de 
Réalisme ct membre fondateur d'fater-France. 

M. Vincent Badie. J'ai cité plusieurs protestataires et parmi 
eux M, Aibert Bayet. 

Mme la présidente. Je vais consulter l'Assemblée sur la ques- 
tion préalable opposée par M. Badie. 

M. Marius Patinaud. Je demande la parole, pour un rappel au 
réglement 

Mme la présidente. La parole est à M. Patinaud, pour un rappel 
au réglement. 

M. Marius Patinaud. L'article 74 du règ'ement dispose que « la 
présence, dans l'enceinte du Palais, de la majorité absolue du 
nombre des députés composant l'Assemblée est nécessaire pour 
la validité des votes ». 

Je demande, madame [a présidente, qu'il soit constaté que 
« la majorité absoiue du nombre des députés composant l’As- 
semblée » n'est pas présente ni dans l'enceinte ni dans les 
couloirs et que les votes ne pourront pas valablement avoir lieu. 
(Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

Mme la présidente. Il est incontestable que la majorité des 
membres de l’Assemblée n'est pas dans l’hémicycle. Mais on ne 
peut affirmer qu’elle n'est pas dans l'enceinte du palais. 

Nous savons qu’en ce moment siègent des commissions. 
(Erclamations et rires à l'extrême gauche et à droite.) 
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M. Fernand Grenier, I! faudrait vérifier. 

M. Henri Mallez. Une seule commission siège en ce moment 
et elle n'est pas au complet. 

Mme la présidente, J'invite MM. les secrétaires à vérifier si 
le quorum prévu à l’article 74 du règlement est bien atteint 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix heures vinat 
à dix heures trente minutes.) 

Mme la présidente. La séance est reprise. 

MM. les secrétaires appelés à constater le nombre de: présents 


déclarent que quorum n'est pas atteint. En isequ 
l'Assemblée \ udra sans loute entendre ! eux ] 

teurs qui ont posé Ja question préalable, les votes sur les trois 
questions préalables étant reporiés au début de la séance d 


apres-1n141. 

Ainsi l’Assemblée, tout en se conformant stricte 
ment, pourra continuer ges (Travaux. 

M. Vincent Badie. Il et bien entendu que l'A nhlée sera 
appelée i SE PI 101) cr Par = Itinl ! 1 Q e fl re 
ainsi que je l'ai dé é, 

Mme la présidente. (ul, m r Badie, ma tira 
jieu au début de la séance de cet 1pres-m Ï 

M. Marcel Rociore. Je demande ja parole pour ui 1 
règlement£. 

Mme la présidente. La parole est à M. Roclore pou ra | 
au réglement, 

M. Marcel Roclore. | à 
réglementaire, madame 
que la question pt 
qu'ainsi, le débat 
questions pr ilables devenant sans obje 

On ne D ut aonc, régiemeniairemernt, reportief e \ à 
cet ap'es-midi. 

Mme la présidente, Mon<ieur Roclore, tro] tuestiot préa- 
lib'es ont été posées, qui tendent au met it 

M. Marcel Rotiore. Le n'est pa 

Mme la présidente. IL est done possible préjuge 3 
décisions de l'Assemblée quart au fond, d'entendre “ess - 
vement les auteurs des questions préalabies en reportant à 
cet après-midi ies voiles sur ces questios 

M. Marcel Roc!ore. Mais il est nossihie. je le répèl pue |a 
premiere question  prea be sont dopli 

M. Louis Nogueres. Je & 
cègement, 

Mme la présidente, Ia parole est à M. Noguëres, pour un 
pel au reglement 

M. Louis Nogueres. Madame la présidente, 1 me semble qu'il 
convient d'appliquer éimplement ilinéa 3 de l'a e 74 du 
régiement. 

Mme la présidente, Sans aucun doute 
M. Louis Noguëres. Cet alinéa dispose : 


‘nat 


'oecCcaure qu V 

nrésidente, En etf l l 

| 

posé par M. Padie soit adoptée 
Tape à 

3 1.1 


} 

| 
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{ ilable Î 
2: 
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L! 
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Lorsqu'un vote @e peut avoir lieu faute de quorum, le l- 
tin est reporté à l’ordre du jour de la séane: ivante, laquells 
ne peut être tenue moins d'une heure après, et 
alors valah'e quel que soit le nombre de tant 

L'Assemblée pourrait purement et simplement reprendre la 
suite du débat dans une heure et le vote serait alors 


valable 

M. Aifred Coste-Floret. Très bien! 

M. Max Brusset. C'est ainsi qu'il faut procéder 

Mme la présidente, L'alinéa 3 de l'article 74 du rézxlement pré- 
voit, er effet, cette procédure 

Mais jen ai proposé une autre à l'Assemblée afin de ne pas 
lui faire perdre une heure qu'elle aurait employée à entendre 
les auteurs des deux autres questions préalable 

Je mets donc aux voix la proposition de M. Noguères tendant 
à lever la présente séance et à en ivrir une autre dans une 
heure. 

M. Charles Lussy. C’est le règlement, madame la présidente, 


L 
(Cette proposition, mise aux voir, est ado 


+ qe 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. En canséquence, aujourd'hui à onze heures 
trente-cinq iminules, deuxième séance pulique : 

Suite de la discussion du projet de loi portant modification 
de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 (n° 10257, 11503, 11528 
11695, 11835). 

(La séance est levée à dir heures trente-cinqg minutes.) 


Le Chef du servire de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pautz LAISSY, 
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SOMMAIRE 


\4. Procès-verbal. 


E De lion des biens des entreprises de presse. — Suite de la 

lis 1 projet de loi. 

(a 1 } ble opposée par M. Badie (suile): rejet, au 
€ { 

Que ' « ( osée par Mme Gabriel-Pérj: Mme Gabriel- 
Péri, M. Desson, 1 eur, — Rejet, au écrulin. 

Que Ï pote par M. Godin: M. Godin. — Retrait. 

e de la discussion à la prochaine séance. 


PRESIDENCZ DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à onze heures trente-cinq minutes. 


AS des 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la première séance 
de ce jour a été affiché et distribué. 
Il n'y a pas d'observation ?… 


Le procès-verbal est adopté. 


ci Don 


DEVOLUTION DES BIENS DES ENTREPRISES DE PRESSE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
eu-sion du projet de loi portant modification de Ja loi n° 46-994 
du 11 mai 1946 (n° 10257-11505-11528-11695-11835). 

Conformément au troisième alinéa de l’article 74 du règle- 
ment, il va être procédé au vote sur la question préalable, 
op ce pal M. Badie. 


Je suis saisie d'une demande de scrutin. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 
Hi. les seciélaires [ont le dépouillement des votes.) 








Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des LA Ce ST A 587 
Mlarité ADO... srscranseecenesssss D 


Pour l’adoption........... 262 
Contre ...... cosossssseose 929 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Conformément à l'article 46 du règiement, Mme Gabriel-Péri 
oppose la question préalable, 


La parole est à Mme Gabriel-Péri. (Applaudissements à l'er- 
tréme gauche.) 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Mesdames, messieurs, nous nous 
opposons à la loi Desson pour des raisons différentes de celles 
de M. Badie. 

En effet, nous n'oublions pas que la presse de la résistance 
est sérieusement menacée, Nous n'oublions pas non plus qu'il 
s'agit d’une discussion d’un rapport tendant à restituer aux 
anciens propriétaires d'entreprises de presse la totalité de leurs 
biens. 

Cependant, je n’aborderai pas le fond de la question. 


Je ne veux retenir pour l'instant des dispositions de la loi 
Desson que celles qui prévoient un premier versement de 
3 milliards de francs aux journaux collaborateurs dépossédés 
légalement par les survivants de Ja résistance, 

Comment le ministre des finances peut-il envisager une 
pareille proposition alors qu'il se refuse à faire droit aux légi- 
times revendications des victimes de guerre ? 

On nous objectera qu'il s’agit d'une avance, mais il suffit 
d'examiner rapidement le rapport Desson pour constater que 
cette avance sera insuffisante. Devant Ja commission de Ja 
resse, le 21 décembre dernier, M. Pierre Bloch, président &@e 
à S. N. E. P, a déclaré: Trois ou quatre anciens propriétaires 
d'imprimeries importantes absorberaient à eux seuls les trois 
milliards de francs. 


M. Virgile Barel. Voilà le fait! 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. « Tous ceux qui se trouvent dans 
la même siluation judiciaire et qui n'auraient pas été indem- 
nisés réclameraient alors leur dû, et, au nom de la justice et 
de l'équité, il faudrait voter de nouveaux crédits, » 


Par conséquent, le Trésor serait appe'é à verser encore des 
sommes imprévisibles dont les pt Lt en fin de compte, 
supporteraient la charge. Cela est si vrai que la commission des 
finances s’est opposée à cette opération, 

Nous ne pouvons pas admettre sans indignation que s'éta- 
blisse une telle différence d’égards entre deux catégories de 
créanciers de l'Etat, les uns ayant favorisé l'envahisseur alors 
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ue les autres en étaient les victimes. (Anplaudissements à 
L'ertré ne gauche.) 

Dernièrement encore, à la conférence des présidents, le Gou- 
vernement a. refusé l'inscription à l'ordre du jour d'une propo- 
sition tendant à réserver les crédits nécessaires pour revaloriser 
les pensions des anciens combattants et des familles frappées 
par la guerre. Cependant, il a bien trouvé le moyen de réserver 
3 milliards de francs pour indemniser les opulents propriétaires 
de la presse collaboratrice. 


Quand il s'agit er d’'infimes, de vieux parents, de 
veuves déshéritées, d’orphelins sans soutien, nous recevons 
la note rituelle du département des finances nous faisant 
connäître que la dépense est trop onéreuse pour le Trésor. 
(Très bien! très Lien! à l'extrême gauche.) 


Depuis des années, le Gouvernement nous oppose la loi des 
maxima chaque fois que nous demandons une aide vraiment 
efficace pour les familles de nos morts. 


Le 20 août 1948, je m'en souviens, au cours de la discussion, 
M. Maurice-Petsche, alors secrétaire d'Etat aux finances, me 
parla de la cruauté de sa charge parce qu'il était contraint par 
les difficultés financières de refuser une majoration de pension 
de 30 francs par jour pour les enfants des veuves de guerre. 


M. Virgile Barel, C'est un scandae. 


Mme Maïthiide Gabriel-Péri, Aujourd'hui, M. Maurice-Petsche, 
ministre des finances, n'éprouve aucun regret, aucune difficulté 
de trésorerie pour trouver 3 milliards de francs. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche), et pour les offrir à qui? A ceux 
qu: sont demeurés étrangers aux malheurs de la patrie! 

Des milliers d'anciens déportés attendent l'application le leur 
statut et :e pavement de leur pécule. Le mini-tre des finances 
en est encore à retarder autant que possible le payement du 
pécuie des prisonniers. 


La revalorisation de la retraite du combattant et la parité 
entre les pensions des grands invalides et le traitement des fonc- 
tiuanaires sont des questions toujours pendantes, Quand les 
résoudra-t-0n ? 


Et l'office national et les offices départementaux des anciens 
get tout à 


combattants et des victimes de guerre ont un bud 
ieur sont 


fait insuffisant pour soulager les cas douloureux qui 


à 
signalés. 


M. Paul Boulet, Voulez-vous 


me permeltre de vous 
rompre, madame Péri ? 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Volontiers, monsieur Boulet, 


M. Paul Boulet. Ne pensez-vous pas qu'il serait opporlun de 
demander au Gouvernement, représenté sur ces bancs, de pren- 
dre, avant le vote de la loi dont nous discutons actuellement, 
l'engagement formel de revaloriser les pensions de toutes les 
victimes de la guerre ? 


Si le Gouvernement prenait cet engagement formel, 
pourrions alors discuter sur un autre plan. 


nous 


J'estime que si ur tel engagement n'est pas pris d’une facon 
solennelle, il conviendra de voter tout à l'heure la question 
préalable qu’oppose Mme Péri. 


M. Albert Gazier, ministre de l'information. Ne eonfondez pas, 
monsieur Boulet, des notions qui ne sont pas comparables, 


Les 3 milliards de francs dont il] s’agit ne sont pas à la charge 


du budget de l'Etat, vous le savez bien, (Erclamalions et rires 
à l'ertrême gauche.) 


M. Paul Boulet. Alors, qui payera ? 


Mme Mathilde Gabriel-Péri, Mesdames, messieurs, vous ne 
laisserez pas s’accomplir une si choquante injustice. Qu il me 
suffise de vous mettre en face de cette situation pour émou- 
voir vos sentiments de justice et la conscience de vos respon- 
sabilités, (Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur, 


M. Guy Desson, rapporteur. La commission s'oppose naturelle 
ment à la question préalable et rappelle à Mme Péri que ni le 
projet gouvernemental, ni le texte de la commission, ne modi- 
lient a loi du 11 mai relative à la désignation des titulaires 
de droit à indemaités. 

Comme sous le régime de la loi du 11 mai, q Vous avez 
votée, madame Péri, ce droit restera ouvert aux propriétaires 
des entreprises qui m'ont pas fait l'objet de confiscation, ainsi 
qu'aux actionnaires de bonne foi des autres entrepris 

Mme la présidente. Je mets aux voix la question préalable 
opposée par Mme Péri. 

M. le ministre de l'information, Je (: ‘rnement demanile 
le scrutin. 

Mme la présidente. Le Gouvernement demand rutin. 

Le seæutin est ouvert. 

(Les voles sont recueullis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande ] de 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaire font le 4 po Îl t À tr 

Mme la présidente. \ le résuitat du dé] Iu 
scrutin : 

Nombre lc voi ESP PSP PE 
Majori! IDSOUIME co sstoceseise PTT 
Pour ; 
RE cadeau sss PA 

L’Ass Lis | | 

En vertu de | e Al : | 
niet la S } | | 

La parole { nl | 

M. André-Jean Godin, Mesdaim mi | ] 
m'a fallu solliciter, n ! 

Cas aulou li \ssern 
O1 e : I { 

ar elle t lait 

1)11 (101 ! 
de ne pas ] 1 i l 
l}arnel 1 ll l 0ppo } Î 
également 1 } h| ] { | à 
l’hui encore, t { a 
hlée pour ce que pour 16 | ippa minent | 
les bropos ail norte 4 { L | \los | 
nul} [ri rl ch Î 
un h | » et }! l ) 

If] NA’ U 6 ) à 
craint que In’ins! | 

man l Léo { 

au! ur h 111 ! Î 

Je s d ; 
ip] { + 
possible | £ 
le ces [BA l 

o!s | s € s t { 

l { € r 
{ } } e : { li l 
iUX 
ont Q ! ( 

EXP s 

1#s 3 | & È 

It} l''? = N 

aans Ieês l { { ( - 

{ el { H 1) 

aux c'iE de | lés sur la*prép 

homm ] lasse, la 

loi égale pour tous ? 

Eh bien le text THIS À vos délibé: | | is 
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outre au priocipe de l'égalité des droits. I écarte, il bafove 
ce principe pranordial, faute duquel Ja République n'a plus 
de sens, faute duquel il n'en reste plus rien qu'un alihi pres- 

L pour ambitions dérisoires. 


Je souhaite qi l'on puisse démontrer Je contraire. Je Je 
gouhaile de tout cœur, Néanmoins je ne pense pas que ce 
t po bic Je n'a pa l'intention, cela va sans dire, de 
(ei lans det l'économie du projet. M. Badie vous 
en à deja pp rlé avec un2 grande perüunence et l'on en tral- 
tera sement devant vous, D'autres, qui disposent 
d'un | é de parole moins Jimitée que celle dont il m'est 
permis d'user, mettront utilement en relief l’étrangeté de cer- 
l les forn qui vous sont proposées, Dès maintenant! 
| nes ] uoins fixés sur l'essentiel et je 
crois pas qu'il soit possible de contester les inégalités dé trai- 
Ï Î et es dénis d Jusiüce que l’adon- 
tion de { proposition Va consacrer en fait et confirmer en 
u: 
Parmi les jou IS qui ont bénéficié d'un non-lieu, les unx, 
an h ru de certaines tractations de parti à parti et des dé 
tu ait iront récuperé intégralement 
bien < auront obtenu la levée de< séquestres et, en 
] Hi | seront ituer le droit et les movens 
( | ie, D'autres, an contraire, et non jes moins méri- 
Linuts, et pon s moins dignes de félicitations et de récom- 
] veront dépouil 1 moins partiellement, d'une 
l re définitive, Privés des movens de renaître, privés à cet 
( ( | normaux et lésés dans leur patrimoin 
traités en coupables, C'est ainsi que de trois quo- 
lidiens q pendant l'occupation, avaient également paru dans 
le ville du centre, le premier aura, comme par magie, 
d\ité tout désagrément; le second, après avoir pu reparaitre, 
‘ | efforts, récupéré son avoir, et le troi- 
bien que se trouvant exactement dans le même cas 
{ IX | S ] \i froi lement dépossédé. Tout 
N | à mme <i nous entendions exploiter l'héri- 
tic erta s méthodes totantaires dont nous sommes 
ui li ) pi 1] ü léprouver ja violence et le CVHiISIMe, 
J! 10) | 12 { 6: 1 ju 1 s'agit d’ pére des transferts 
de richesses et de forger des privilèges, ne laisse pas d'induire 
pa 1 11 ins qu'ils s’en rendent compte claire- 
RL des hommes de très bonne foi et d'une parfaite honn: 
\ { lout se passera comme S'il existait, dans ce domaine 
tout 1 moins — dans d'autres également, mais en tout cas 
( »* facon certain lans celui — plusieurs catégories 
ens. les uns dig , des autres indignes, les uns nobles, 
le itres ignobles, les uns promis à toutes les faveurs, et les 
X} és à toutes les Jo auons, Eh bien, ce n'est pas 
u une tolérable dans un Etat républicain; ce n’est pas 
(ème respectueu s principes mêmes de la légalité. 
EL Cut je fr e d'empoighe ! 
| iporu it e d'aller pli s Join 
Ce texte, si nous le votons, suivra la filière des actes légis- 
Ltits. H sera paraphé par les représentants du Gouvernement. 
Il sera promulgué, publié au Journal officiel; 1 prendra toutes 
les formes apparentes, toutes les formes rituelles d’une loi. 11 
sera appliqué comme tel, et il faudra bien que nous nous incli- 


ns devant lui. Est-ce à dire, pourtant. qu'il constituera Ge 

là mème, dans le cadre de la souveraineté républicaine, 
e loi véritable, au sens noble, aù sens profond et dans Ja 
nitude du terme ? En aucune manière ; et prétendre le con- 
aire reviendrait à redonner crédit à un vieux précepte du 
jroit monarchique que les nations totalitaires, sans aller jus- 
| dans les mœurs de 


PO fn Opontent je lent be 


à l'invoquer ouvertement, ont réinstallé 
! 


notre temps, alors que nous le croyions relégué à jamais au 
Iiusé des mon<truosités juridiques. « Ce qui plait au prince 
a force de loi. 


Cette formule, prenons garde de ne pas nous y laisser pren- 
dre. Ce n'est pas seulement celle de la monarchie sous sa 
forme la pius rudimentaire ;ælie exprime la règle essentielle de 
tous les régimes où le pouvoir s'exerce dans l'arbitraire, de tou 
de tous ceux où règne une Ssouve- 
soient, — prince, caste, dictature, 
— les organismes chargés d’en mettre en 
et quelle que soit aussi, populaire ou 


les régimes d'absolutisme, 
raineté sans frein, quels que 
assemblée ou part, 
a‘uvre la puissance, 


divine, l'investiture qu'ils invoquent. Jl y a toujours eu Jà un 
picge ; il y a toujours eu là un péril permanent pour les démo- 
craties, Entre ie pouvoir qui agit en vertu des résolutions 
dune majorité soucieuse de garantir es droits de chacun. 


eutre la volonté d'une majorité contenue par des dispositions 
constilutionnelles assez fermes pour lui éviter jusqu’à la ten- 
tation de se faire oppressive et la tyrannie du nombre, il 
existe, certes, an abime. Malheureusement, il arrive à certaines 
époques troublées que ce précipice soit vile franchi. Alors, la 


democratie s'effondre et les frénéliques du pouvoir qui s’obs- 





inéut pourtant à en invoquer les principes de justice et de 
tolérance, prennent contre elle une écrasante revanche. 


En sommes-nous Jà ? Je ne me risquerai pas à l'affirmer 
du moins d'une manière absolue. Mais quand j'envisage en 
revanche, le caractère de certains textes analogues à celui dont 
nous délibérons aujourd'hui, il est une chose dont je suis sûr 
c'est que nous sommes à cet égard, sur la plus glissante, la 
plus dangereuse des pentes. 


La souveraineté dans une république se manifeste à l’inté- 
rieur de certaines Himites qu'elle ne saurait franchir sans usure 
pation. Ces limites, ce sont celles de la morale telle que la 
ressent Ja conscience collective, de la morale, mouvante sans 
doute, mais lente dans ses évolutions. Or c’est cette frontière 
que la déclaration des droits de l'homme s'est proposé de tra- 
cer. Au-dessus du droit pasitif tel que le forge le législateur 
dans ses recherches approximatives de justice, il existe un 
dioit naturel qui conditionre et doit subordonner l’œuvre 
humaine. Il ne dépend, en aucune manière, des lois telles que 
nous les façonnons, de modifier les données fondamentales de 
l'équité. Une bonne loi, une loi probe, une loi véritable, ne 
forge pas le droit. Elle le constate; elle le proclame: elle le 
consacre et elie le garantit. 

On a souvent cilé à celte tribune la phrase célèbre d’un grand 
écrivain catholique: « Dans la lutte entre le fort et le faible, 
c'est la 10! qui protège et la liberté qui opprime. » Je n'en 
conteste pas Ja portée. Cela e<t vrai, souvent et cruellement 
vrai. sous cette seule réserve, cependant, qu'il faut aux lois, 
pour qu'eies protègent, une ambiance généraie de liberté. Cela 
est vrai néanmoins dès que la liberté des plus forts ne se 
trouve plus contenue par des règies juridiques au profit de la 
liberté des plus faibles, Dans un régme largement ouvert aux 
critiques d'une opposition à la fois respectueuse des formes 
légales et des principes eupér:eurs de droit qui dominent et 
doivent commander les actes du législateur, il n’est pas dou- 
teux que la loi se fait aisément protectrice — protectrice, socia- 
lement, pous les plus faïb'es, protectrice politiquement, pour les 
minorités. Faute de ces notions, elle ne tarde pae, au contraire, 
à déchoir, Elle ne tarde pas à devenir un instrument doci.e aux 
mains des plus puissants, Au lieu de servir la justice, elle 
assure, dans tous les domaines, le triomphe de l'arbitraire. Elle 
développe des forces d'oppression. 

C'est là, mesdames, messieurs, c'est exactement là le cas 
du projet que l’on vous demande d’adopter. I existe dans la 
Déclaration des droits de l'homme, une formule à laquelle il 
devrait pouvoir, sans discussion possibie, se référer. Elle figure, 
si je me souviens bien, à son article 6, l’un. de ceux qui, du 
point de vue des rapporte de Ja puissance publique et des parli- 
cu:iers, offrent le plus d'importance et A a a Tv lee plus 
lourds de sen:. Ce texte réaflirme l'égalité des droits posés en 
principe dès l'article 1%: « La loi, dit-1l, doit être la même pour 
tous, » Maës il va pius loin et il ajoute, il précise: « ...oit 
qu'eile protège, soit qu'elle punisse ». Ce sont là, en effet, les 
deux missions majeures de la loi. Or, pour l’une comme pour 
l’autre. la carence de notre législation particulièrement en 
matière de presse, s'est avérée flagrante, et ce n’est pas la revi- 
sion que nous allons lui faire subir qui améliorera les conditions 
dans lesquelles ele peut assumer ce double rôle. 


Quelle est. en effet. la tendance de cette réforme ? Qu'allons- 
our signifier, en l’adoptant: à ceux qu'elle vise ? Nous allons 
eur dire à peu près: « C’est vrai, l’État, à votre encontre, à 
commis une erreur grave et lourde de conséquences doulou- 
reuses, Il vous à traités en coupables et il a confisqué voe biens. 
Le pouvoir judiciaire s’est prononcé depuis sur votre cas. Il l’a 
fait dans son indépendance, et peu nous importe la valeur des 
éléments qui ont déterminé ses arrêts, Peu nous importent leur 
humaine imperfection et les méprises qu'il a pu lui advenir de 
commutire. À ses yeux, vous vous êtes justifiés. Il a prononcé 
en ce qui vous concerne une sentence de non-lieu ou d’acquit- 
tement. Cela suffit et cela seul compte. Devant l’autorité de la 
chose iugée, nous nous inclinons, Nous n'avons qu’à nous 
incliner. A notre tour, nous reconnaissons votre innocence. A 
notre tour nous la proclamons.. Mais, ceci fait, nous entendons 
nous disnenser d'en tirer des conclusions de droit, Ce que l'Etat 
voue a pris pour le confier à d'autres, alors qu'il présumait 
votre cu:pabilité, il entend continuer à en disposer à sa guise, 
maintenant que vous avez été disculpés. Il entend le garder 
parce que « tel est son bon plaisir ». Prince débonnaire, néan- 
moins, il consentira à vous verser une indemnité — indemnité 
réduite, certes, et fixée, cela va de soi, unilatéralement, indem- 
nité inespérée pourtant, puisqu'i: pouvail ne rien vous 
accorder. ». 

Voilà comment la loi, de nos jours, protège le faible, c’est- 
à-dire l'individu, contre les forts, eu l'espèce l'Etat et ses privi- 
Jégiés! 
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Aux procédés qu ‘eile rend possibles, aux ponctions qu'elle 
permet d’ opérer sur certains patrimoines privés, on à 
recherché des prétextes, Je ne crois pas que, pour les jus‘ifier, 
Von ait trouvé, jusqu'à présent, Ja moindre explic ition vala- 
h'e. On nous dira peut-être — le propos m'a été tenu — qu'il 
s'agit d’une certaine sorte d'actes effectués par l'Etat, dans 
toute la plénitude de sa souveraineté, C'est ainsi, parait-il, que 
se ‘définit aujourd'hui pudiquement, ïe « fait du paince ». 
Mais ce que je voudrais pouvoir déterminer quant à moi, à 
travers la buée des artifices verbaux, c’est la nature de ces 
actes, leur nature à la fois morale et juridique. 


Doit-on considérer ces préèvements comme des pénaiités ? 
Non, en aucune manière, puisque ceux qui les supporteront 
ont été jugés et acquillés, 


Faut-il voir en eux des impôts ? Pas davantage, 
ne portent pas plus sur une matière 
une condition juridique doance, 


puisqu'ils 
imposable qu'ils ne visent 


Les rangerons-nous dans la catégorie des taxes ? Impossible! 
Il faudr ait pouvoir invoquer la coutre-partie d'un service rendu. 


De quoi s’agit-il donc ? D'un tribut, d'une rançon indivi iduelle, 


d'une opé: ation de violence, d'un coup de main. 


là qu'est la réalité et je la corsidère comme redou- 
tab'e. D'une réparation limitée et truquée, j'en appelle donc 
à une restilution cu à une réparation intégrale, Je ne crois 
pas que nous ayons le droit d'admettre d'un cœur léger Ja 
consécration légale d'une injustice. Je ne pense pas surtout 
qu'une nation, quelle qu'elle soit, et moins encore une nation 
ébranlée, comme Ja nôtre par tant de chocs , puisse retrouver 
son éq! libre, sa confiance et, faute d'un cei ain s:ntiment de 
sécurité, Son entram au travail, comme ses espérances d'ave- 
nir, tant que ne jui aura pas été restitnée, sincère, honnête 
et objective, une légalité de nature à restaurer la probilé de 
l'Etat, de nature à la garantir, et capable, par là mème, d'assu- 
rer à une communauté raisonnable ce qui fait peut-être le pius 
cruellement défaut aujourd'hui à la nôtre: un cadre simplement 
supportable d'existence. (Applaudissements sur cerlains bancs 
à gauche et à droite.) 


C'est 


M. le président. Monsieur Godin, 
préa:ab'e ? 


maintenez-vous la question 


M. André-Jean Godin. J'étais inscrit le premier 
cussion générale. J'ai voulu, en opposant la 
lible, sauvegarder mon tour de paroie, Mais ma question se 
confond à peu près avec ceile de notre collègue Badie. Or, 
celle-ci vient d’être repoussée et, alin de ne pas faire perdre 
du temps à l’Assemb'ée, je retire la mienne, 


dans Ja 
question 


dis- 
préa- 


M. Arthur Ramette, C'élait un prétexte pour déverser des 
flot: d’éloquence! 


Mme la présidente. La question préalabie est retirée. 


Ja suite de la 


{Assenliment.) 


L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
discussion à la prochaine séance ? 


ET. ee 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Cet après-midi, à quinze heures, (roi-ième 
séance publique : 


Suite de la discussion du projet de loi portant modification 
de la loi n° 46-991 du 11 mai 1946 (n° 10257-11505-11528-11695- 
11555). 


A vingt et une heures, quatrième séance publique: 
oO , 


Suite de la discussion du même projet de loi. 


La séance est levée. 


à deuzc heures 


(La séance est levee quinze minutes.) 


Le Chr[ du service de la sténographie 


de l'Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy. 
-é © à - + mme 0 + 20 
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SCRUTIN (N° 3229) 
Sur la question préalable opposte par M. Lad la ion 
du D ojet di lévolution des biens 
NONNDED OO TOIAN IS eds suisse sus 584 
D UD nsc sis à aie 293 
POUR l'AdODIION: ms... se ci ce ee 263 
bn RS ER PP Te PR TTL 321 
L'A mi} al il P a 
Ont voté pour : 
MM. 
Aîrotdi Coste-Fioret (Paul), July 
Aillut iérault haul!mann. 
Andrée !’Pierre). 0Stes Ailfred). Seine |kKir 
AnXi0nNaz | 21 nerre COL. kriegel-Valrimont 
Aragon (d’). | ristofoL [hr r (Aitrea). 
Mile Archimède. | :roizat u Reué) 
Arthaud | Crouzicer Lalle 
Astier de La Vigerie(d”} | Mme Larras Larnbert | icien), 
Auguet | Dassonville Bouc! u-Rhône. 
Auineran. | David Jean-Paul}, \ine | t \Märie}e 
Badie | sur ig Lise | e 
Bailanger (Robert), | Denais (Josepn). Lammps 

seine-et-Oise. | Denis a \0nSe) . ES Joseph) 
3arbier | Haute-Vienne. \! 

Barel | res La vi e. 
Barrachin Djern 14 | Lecœur 
Barthélemy. Mme Douteau a ter à : 
Bariolini “ Jreyfus-schmidt CSS je se kr - 
Mme Bastide (Denise),| Lu‘los Jacques) oo & 

Loire. seine ee ra RTS 
Baudry d’Asson (de). | Durlos ‘Jean), Seine , en 4 - re}, 
Bayrou et-UIse rmand dé 
Becquet. Dufour. Se pt Fa 
Lee rte | buret :Jean-Louis). | or À ie (de). 
Benoist (Charles). | Duprat (Gérard). out $ 
RCr2ASSC. Q Mare Dupuy Gironde) | ane \aldeck} 
Berger “herve ii Livry-Level. 
es<et Dutard | . 
xÉtolaud. Mine Duvernois. de è 
ie Le Fajon (Et ne) [es HR 

ras Mu heal , 
Billoux Fayet. \a t 
Biscarlet. Pierres k- 
Bissol Mine François g- * 
Bianchet. Frédéric-Dupont, \! : a 
Boccagny Frédet Maurice), Ma ; André 

jonte .Forimond). Euraud. fées à \ rt) 
Boulet Paul). | Mine Galicier, [ui ire. gs à 
Bourbon uaraudYy. Mat " 

Mme Boutard (sarcià, [tédecn 
Boutavant Garet lLanèrdé Me =: Gta 
Xavier Bouvier, Îlle- aulier, Meunier Pierre). COôt 
ga ee pre eunief re OUR 
elt-Vilaine. Gavin. d'Or 
Bouvier O'Cottereau, | Genest. Fos t Nivtor 

Mayenne. Geoffre 'de). Michaut (Victor), 
Rrault u.nestet | Seine-lnlérieure. 
Mrue Madeleine Braun | Mine - pes \ -p 
zrillouet. | GO NCHEIEL 
Brus<et Max). Girard. Midol, 

Bruynee! Fe sirardot. [M ik tari, 
Ca‘hin {Marcel). | Godi L | Mondon 

Calas | Ge sn Montagnier 
Camphin, Goudoux. lonte, \lierre) 
Cance | 456 ju | MO q +5 
Capitant ‘René). | Greffier Mo 

Cartier :Marius), | Grenier ‘Fernand). Morand. 

Haute-Marne. |Hiresa Jacques). Mouton. 
Casanova | Gros Mo 
Castellani. | Mme Guérin (Lucie), [Mu 
Castera | Seine-Inférieure. | Musmeaux. 
Cesmo acce. | Mme Guérin (Rose), | Mme Nautré. 
Césaire | Seine. l\lrne Nedelec. 
Cnaban-Deïmas. | Guizgucn | NISSe 
Chamant | Guillon Jean), Indre [Noël (Marcel), Aube, 
Chambeiron | et-Loire. |Palewski 
Chambrun (de) | Guyot ‘Raymond), |Patinaud 
Mme Charbonnel,. seine [Paul (Gabriel), 
Chastellain. | ar nun (Marcel). | Finistère. 
Chausson. | Hénault |Paurnier 
Cherrier | Mme flertzog-Cachin. |Perdon Hilaire). 

Mme Chevrin. Hugonnier |\rne Péri. 
Chris'iaens. lean-Moreau |Péron :Yves). 
Citerne Joinville (Al!fred- [re (Albert), Seine, 
Mme Clacys. Malleret). tit (Guy), Basses 
Clemenceau {Michel}, | Joubert. “Pyrénées. 
Clostermann, Julian (Gaston), Peyrat. 


Cogaiot. 
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| Rousseau 
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| Mile Rumeau. 
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Ont voté contre:: 


MM | Chevailier (Pierre). 
A L { 
Ab | Lhevigné (de). 
A eau {T11 
At Uctave). 
À r j 1 
Apithy | t {Alfred) 
À Haute-Ga e 
A=seray. 
A ne. 11y Ouezzin 
AuDa int 
A n 
A eguil. Ja Tain 
AU: e r (Edouard) 
A ‘ ù Ù 
! phaël). 
| Marcel}, 
} La S 
Ï Charles), IT 
\ et-Loire du Rau 
| X (Ji ju - te 
Barre Degrond 
| 
h | à. TE 
; e 1 1 
j : 
- }é S A ir ). Dor 
Li , ‘ 4 
Ï Chérif 1x {Edouard) 
! lé on 
e 
1 
André ) 1kds 
Yacine 
7 \ Dienesch 
(,€ [M Le 
» ve 
X. 


Joseph) 


À \ e Dupuis (José), 





- p L 4 2 LR: 
| | Dupuy (Marceau), 
b 2 
AM r ! 
| 1 4 
- [1 ri 
1 1 L 4 
Ï 5-A 'OUrTY t. 
] n CV À 
Î É 
| Yves). 
li ‘Ahdelkader) 
( vet À Philippe). 
( jeville | Farinez. 
Cartier {Gilbert}. iure (Edgar). 
5 € (rise rauvei, 
Cartier (Marcel, X 
Dr s F4 x-T hicaya. 
Catoire et 
1 
Catrice À A 
Caveux (Jean). Fonlupi-Esperaber. 
{ ay l ivet E 
C! ot tJean). k men, 
Charpentier. Gabelle. 
\rit 
{ irpin rit. 
Chassaing ard. 
CUhautard Galet. 
Chaze | Galy-GASparrou. 
Chevalier (Fernand). aravel, 
Alger | Gau 


Cherailier {Louis}, 


| Gazier 
lndre, 


Gernez, 


|Theetten. 

| lhiriet 

\Thorez (Maurice). 
{Thuilier 

(Tillon (Charles). 
|Touchard. 

|Toujas 

|Tourt e 
|Tourtaud. 
{{ntboutel 


[Tricart. 


Mine 


v 


Vaillant- 
Couturier. 


edr.nes 
|Vendroux 

Vergès 

Mme Vermeersch. 


{ 


erre Vilon. 


;ervolino 


. 
icobbi, 
10rse. 


0 C4, 
svuin (Félix). 
rAlITUOn. 


r ‘int mù 
sIZ247d (Gilles). 


| Grimaud. 
lGuérin (Maurice), 


Lis 
Rhône, 


suesdon. 


[ouilbert. 
Guillant (André). 


suite, 

suillou (Louis), Finis- 
tère 

suissou (Henri). 


uitton 


| Guvomard 
[Guyon 


jean - Kay- 


mond), Gironde. 
flalbout 
Hama Diori. 
He ouelle. 
{Ho y Oul4 Babana, 
{Lo uet-Boigny. 
I] Je 
1 s {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hulin 
Hus<sel 
lutin-Desgrèes. 
(huei 


Jac juinot. 


jaquet 


Jeanm 


+ 
Get iud). 
ules-jJulien, Rhône 
aze (Henri). 

st 


Cando 
Emile-Louis), 


marque 


Guêye 
(Pierre-Olivier). 


Lamine 
Lapie 


Lar1bi 


|Laurelli. 


\ime Lefel 


| 


| 
| 





Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bal. 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Francine), Seine. 

Lejeune (Max), Ssoinmine 

Mme Lemrpereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau. 

Le ‘Troquer (André) 

Levindrey. 

Loustau. 

LouveL 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sanv 

Marie (André). 

Marcselli 





Martel (Louis). 
Martine 
Martineau 
Masson (Jean), Haute- 
Marne 
Maurelet. 
Maurice-Petsche 
Maver 
René Mayer, 
Cons!antune. 
Mazier 
Maäzuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Mehaignerie. 
Mekki 
(de). 


hMenthon 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Métaver. 

Jean Meunier, 
et-Loire 

Michaud 
Vendée. 

Minujoz. 
Mitterrand. 

Moch Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Monin 

Monjaret. 

Mont 

Monteïl (André), 
Finistère. 

Morice 
Morv-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moussu 

Mutter (André). 
Nazi Boni. 

Ninine 

Noël (André), Puy- 
de-Dôme. 
Noguères. 


Indre 


{Louis}, 


HBanr2t), Scine. 


Olmi. 
Oopa Pouvanaa, 
Orvoen. 
Ouedraogo Mamadou. 
>antaloni. 
Penoy. 
Petit (Eugène- 
Claudius) 
Mme Germaine 
Pevroles, 
Pflimihn. 
Philis ‘André). 
Pinay. 
Pineau 
Pleven (René). 
Poimbœutf 
Poirot :Maurice). 
Pouiain 
Pourtier. 
Mlle tvrevert. 
Prigent (Robert), Nord 
Prigent {languy), 
Finistère. 
Queuille. 
Rabier 
Ramadier. 
Ramonet 
Raymond-Laurent. 
Reepb. 
Regaudie 
Reilte-soult 
Rencurel, 
Ricou. 
Rincent 
Rhèques 
Rougier. 
Reulon 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saravane Lampert. 
Sauder. 
Schaff 
Scherer (Marc). 
Schrmdät (Robert). 





Haute-Vienne. 


N'ont pas pris part au 


MM 
Bachelet. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Caron 
Chevalier 

Alger. 


Jacques), 


Condat-Mahaman. 
Delachena. 
Derdour 

Forcinal 

Lamine Bebaghine. 
"ens {Camille), 


Schmitt (Albert). 8es- 
KRhin 


Schmitt {René),. 

Manche. 

Schneiter. 

Schuman fRobert), 

Moselte. 

Schumann (Maurice), 

Nord. 

Ségelle. 

senghor, 

SiefridL. 

Sigrist 

silvandre. 

sion 

Sissoko 

smaïil. 

laillade. 

Teiigen (Henri), 
‘Gironde ). 


(Fily-Dabo). 


leiigen (Pierre), Ille 
et-Vilaine. 

lerpend. 

Fhibauit 


lhomas (Eugène). 
lhoral. 

linaud (Jean-Louis). 
linguy (de), 
loublanc. 

Frruffaut. 

Valas, 

Le a'er trnm 

Vée (Gérard). 
VermesTas 

Very Emmanuel), 
Viard 

Viaile 

Viollette (Maurice). 





Vuillaume, 
Wagner 
|Wasmer 
IMile Weber 

| Weill-Raynal. 
1 


vote : 


[Mazel. 
Mezerna. 
M 1Stie r 
Ribeyre 

|Rivel. 


(de). 


(Paul). 


Ne p.uvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjaura 


Rase!ta, Ravoahangy 


» 


(de), 


et Recy 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


Deshors 
Durraz {Joannès=), 
Gay (Francisque). 
Khider. 


Marin (Louis). 
| Mauroux 

| Mendès-France 
| Montillot 
| 


\al i 


Marcel}. 


fory Révillon. 
Rigal (Eugène), 
Seine. 
|sohnhac. 
[Villara. 
il 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, présilent de l'Assemblée nationale, et 
Mme Poinso-Chapuis, qui présidail la séance. 
Les nombres ann en £ e avaient été de: 
Nombre des votants... CÉSR IS RRe T RS CU ESINS TIRE 
Majorité absolue... ......sssserossmosesessessssses 294 
Po OPTION Sous cu NS SÉS  S 
Contre: :..…. Ris Eur Unes SUN 


Mais, 
ment à la 


Dans le présent 5% 


MM. Guyomard ei 
s voulu 


avoir 


inront 
déclarent 


M. Schumann (Maurice), porté comme ayant volé « contre », 


déclare avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 


MM. Bonnefous, Edouard Paladier et Gaillard, portés comme ayant 
contre », déclarent avoir voulu voler « pour ». 


voté « 


€ 
Jhuel, portés comme 


« 5 ahstet 


| 


nombres ont, été reclifiés conformé- 


CTuun Ci-<GessUs, 


ayant voté « contr 
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LA 











F 
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SCRUTIN 


(N° 3230) 


Sur la question préalable opposée par Mme Péri à la discussion 
du projet sur la dévolutioen des biens de presse. 


Nombre des volants........ 5% 
Majorité absolue... 


Pour l'adoplion. 


Contre 


MM. 
Airoldi. 
Alto 


André ‘Pierre). 

Aragon (d’). 

Mile Archimède. 

Arthaud. 

Astier deLa Vigerie (d'} 

Auguet. 

Atlineran 

Ba'langer (Robert), 
seine-et-Oise, 

Barbier. 

Barel 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Barto'ini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Baudry d’Asson (de). 

Becquet. 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

Besset 

Bélolaud. 

Billat. 

Billoux 

Biscariet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (llorimond). 

: boulet (Paul). 

| ourbon 

| Mme Boutard. 

Boutavant 

Xavier Bouvier, IMe- 
e:-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brauit 

| Mme Madeleine Braun 

| Brillouet 

| 








Brusset 
Cashin 
| Calas 
| Camphin. 
| tance 
| Cartier (Marius), 
| Haute-Marne, 
| Casanova. 
Cas'era 
Cermolacce. 
Césaire 
Chamant. 
Cnambeiron. 
Chambhrun (de). 
Mme Charbonnel 
Cuasteiain. 
Chat usson. 
Cocrrier 
Î Nan ‘Chévrin. 
4 Chrisüaens. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cisemenceau 
Cogniot 
Costes (Alfred). 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Croizat. 
Crouzier. 
Mme larras. 
Dazssonville. 
Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Desjardins, 
Djemad. 


(Max). 
(Marcel). 


Seîne 











(Michel). 


à. 





L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Mme Douteuu 

breyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos 
ei-Oise 

bufour, 

Daumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 

Dutard 

Mme bDuvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Fievez 

Mme François. 

Frédéric-bDupont, 

Frédet (Maurice). 

Mme Galcier, 

Garatudy. 

Garcia. 

Garet 

Gaulier. 

Gavini. 

enest,. 

Geotfre (de). 

Gineslet 

Mme Ginollin. 

Giovanni. 

Girard 

Girardot. 

Hosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier 

Grenier ‘Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Gros 

Mme Guérin (Lu:ie;, 
se:ne-Inféricure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Guillon 4{Jean), 
et-loire. 

Guyot (Raym 
Seine. 

[farnon 
HHénault 

Mme Her!zog Cachin 

iuzonnier. 

Joan-Moreau 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian 
tes-A:pes. 

Ju:y. 

Kir 
Kriegel-Valrimont 
Lalle 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Laï à rt (Marie 
Finistè 

Lamps. 

Laniel 

L are! pe 

Lavergne. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servos. 


(Jean). Ss“ine 


irdre 
ond), 


(Marcel). 


(Joseph). 


Lefèvre-Pontalis. 

Mme Le Jeune ‘fé 
lène, Côtes-du-Nord 

Lenormand. 


Lepervanche (de). 


L'Huillier (Watdeck).| 
Liante 

Macouin 

Mailiocheau, 


ss... 


RE T 552 

RE 277 

se 

.. 325 

Mallez 

Manceau. 

Marcellin. 

Marly {André). 

Masson (Albert). 
Loire. 

Ma'on. 

André Mercier, Oise. 


Meunier {Pierre). 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Sseine-[nférieure. 

Michel 

Midol 

Mokhlari. 

Montagnier. 

Monte. (Pierre). 

Môai 1 € >. 

Mora 

Morand. 

Moulon 

Moynet. 


Mudry. 
Musm®aux 
Mme Naulré. 


Mme \Nedelec. 


Noël {Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère 


Paumier 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron iYves). 
Pet ‘Albert), 
|Pavrai. 

Pet | 
Pierrard 


rit di 


seine. 


rouès, 





{Gaston), Hau | 


Piro 
(Poumadère e. 
Pourtalel. 

| Pouv: el 
|Pron'eau. 
Pro: 
[Quilici 
|Mme Ra 
[ar net 
[Renar ‘a 
*‘ynaud (Paul). 

im: ne Revraud 

|Rigal (Albert), Lotret. 
[oct 10C 4 








1baté. 


» 
\! 
» 
À 


>chet (Waïdeck). 
[R Ylore 
Roi {houis). 
[Rose "i utt. 
Roucaute (Gabriel), 
Ga: rd 
Roucaute ({ roger), 
le Ardèche. 
ne 
| Ru e 
[le Rumeau. 
|savard 


Schauffler (Charles). 
Mme Schell 
serre. 
servin. 
sesmaisons 
Signor 
Mme Sportissa 
remple 
lerrenoire. 

lharr re 

Fhit 

ft horez (Maurice). 
lhuillier, 

Tillon (Charles). 
Touchard, 


(de). 








Toujas. 
Tourne. 
Tourlaud. 
Triboulet 


MM. 
Abe:in. 
AkU 
Allornneau 
AMIOT (UC 
Antier 
Apithy, 

+ "na 

A5seray. 
Auhame. 
Auban. 
AUDEV 
Audeguil 
Augarde. 
AujJoulat. 
Basheiet. 
Bacon 
Badiou 
Barangé 
Maine 
rdoux 


lave}. 


(Charles), 
et-loire 
(Jacques). 


Pau! Rastid, 
baurens. 
Bayle 
Beaudi 
Bè: ‘he 
Ben Aly Chéri. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Ben!aieb 
Béranger Eu 
Bergeret 

Bessae. 

Heu eniez. 
Bianchini 
Bichet. 


1er. 


Bidault (Georges). 
Billères 

Binot 

Bilocquauxz 


Borquet, 
Boganda. 
Bonnet 


Borra 

Mile Bosquier 

Bouhey (Jean), 

Bour 

Bouret f{Ilenri). 

Bourges-Maunoury, 

Bouxoimn, 

B: REA. eeL 

Ru il 

Buron 

Caillavet 

LCapdevilie. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
seine-ct-01ise 

Cartier {Marcel), 
Drôme. 

Catoire 

Ca:irice 

Caveux (Jean). 

La yoi 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Cha;ssaing, 

Cnautard, 

Cnaze 

Chevaïier (Fernand), 
A gi r 

Che valli er (Louis), 
indre 

Chevigné (de). 

Coffin 

Colin 


Cordon nie 
Co: te-F iort t 
Haute-Garonns. 
Coste-Floret (Paui)}, 
Hérault. 
Coudray. 
Coulibaly 
Courant 
Couston. 

bDagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas, 

Darow 


Ouezzin 


{Alfred}, 


Tricart 








Mme Vaillant-Coutu- |Mme Vermeersch, 
rier. \Pierre Villon. 
Vedrines. Zunino 
Ont voté contre: 
[David (Jean Paul),  flus-el 
seine-et-01se. [Hu Desgrées. 
David (Marcel), RUTIEL 
Landes |lacquinot 
Defferre iquet 
Defss du Raw dutnot 
Degoutte )uve ,Géraud), 
Mme bDecrond. ir,as 
Deixonne iles-J \ none 
Dalachenat O0: 
Delahoutre \‘'a7 ile } 
Delbos (Yvon). 1'OSt4 
bDel:os [L lue-Cando 
| Dent: { André), Dor ,\InDe Ernile-1 18Ÿs 
| dogne. Doub 
| Depreux (Edouard). Ile Larmblin 
| Desson it} .( e 
| Deverny pie (Pierre-Oliv!et}s 
(| Devin il. | 
| Dhiers 1 | 
| biallo (Yacine). AU Camille), 
| Mle Dienesch. Can'a 
| Dixmirt di Augustin} 
| Pominlon. \ord 
| bo iala Le Bail 
| Doutrellot. 2court 
| Draveny. Le { iller 
| buforest Let it (Francisÿ, 
| Dumas (Joseph). Ma Lefebvre Fran 
[Mlle Dupuis (J056). sein 
| seine L Max).Sorr. mn 
| Dupuy (Marceau), Mine Lem r 
(ronde. Le à» C 
| Duquesne ra 
| Durroux. \Ueneau 
| Duveau. t lrodut (André)e 
| Ela 1 Vi ire y 
Pace js ) iu 
FER l 
| Fa re 
| Fagon Nves) sy 
| Faraud \Mat 
| Fa ine (Philippe) \! } | ite 
| Far nez \ à 
| Faure (Edgar \1a and 
| Fauvel \Maro 
| Fétix Martel 
| f'élix-Tch Ava. Ma 
| Finet \ta 
| f | \ia= } laut 
|| lil \!-{ raber \} 
| Fous \ 
| Froment \ | l 
| Gabelte. \i Da seine 
| saborit. fr \! (as 
| iillard. 
| {14:,e \ 
| Galv-Ga:parrou. \M 
| (Garavel \! Fc 
| Gau 1 
| (:AaZIeP. \! 
| Gernez ha ». 
Giacobbl. le 
| Gors \l \e) 
| Gosset \e r ‘A Frank 
| LOUIN Félix). Ç LE sévres 
| Gourdon \lé à 
|'sozard (Gilles) Jean M r. inÂres 
| Mrimaud Lo! 
suérit Maurice) l id 3 
| fRh \ 
| è n \! 7 
| 11 } [ \] { ir Î 
Le lat ndré). \Mocn juies). 
| lili \o 
| Guillou (Louis), Finis Vo ÿ) 
| are \lo 1 
Guissou (Henri). M ret 
L litton M 
| Guvomard Monteil (André) 
| Guvon (Jean-Ray- | 
| mond), Gironde. \! 
Halbout Moro ] del 
| Hamani Dior. \ | 
Hennegueli M 
Houphouet Bol gny \ André). 
Il 1b t 1). Na 
Hugues (Emile). \i Ù 
Aipé star itimes. Noël (André), Puy 
Ilugues {Joseph- bôme 
André), Seine, voguères 
Hulin, Jopa P inaa 





lune ÈS 
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Orvoen Raille-Soult. Smaïl Kauffmann Malbrant. Pourtier. 
Ouedra0go Mamadou | Rencurel Sourbet. Krieger (Alfred). Médecin. Raulin-La boureur {de}, 
Pan!aloni | Ribeyre (Paul). Taillade. Kuehn (René). Mezerna. Rivet 
Penoy | Ricou Teitgen (Henri), Lamine Debaghine Michelet. Saïd Mo'.amed Cheikh, 
Petit Eugène Clau- | Rincent. Gironde. Legendre. Mondon. Theetten. 
din | Roques Teitgen (Pierre), Ile- Lespès. Nisse. Vendroux. 
P t (Guy), Basses | Rougi et-Vilaine. Liquard Oimi. Wolf. 
Pyir | kRoulon Terpena. Livry-Level. Palewski, 
À aine | Saravane Lambert Thibault. 
Sauder Thomas (Eugène). 
pr Le Cha Thoral Ne peuvent prendre part au vote: 
l andré Scherer Que. Tinaud (Jean-Louis). 
+ |” mn v es 1. Tinguy (de). MM. Rabernananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Pi René) | Schmitt (Albert), Bas r iffaut 
l'oin { Rhin Éntà L > . 
| M rice ñ ‘hmilt (René), sr ER Excusés ou absents par conge: 
| fa ha GiCiitas 
x Preverl F ee on. Vée (bérard). MM. 
Kobert) Schuman (Robert), |Verneyras Deshors. Marin (Louis). {Tony Révillon. 
| Maseile | - Very Emmanuel). Dupraz (Joannès). Mauroux. Riga| (Eugène), 
I 1 iv) Sehumann (Maurice) |Viard Gay (Francisque). Mendès-France. . Seine. 
r— | No i ‘ ! \Viatte Khider. Montillot. Solinhae. 
( | Sevelle |Violleite (Maurice). Lisette. Naegelen (Marcel). Villard. 
| | Seng r. Vuillauime. 
| { 1S frid Wagner. à 
| Sicriet Wasmet N'ont pas pris part au vole : 
| Silvandre. Mile Weber. 
} Laurent | SimonnetL Weill-Raynal. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
| Sion | \ von. Mme Poinso-Chapuis, qui présidait la séance. 
1 Sissoko (Fily-Daho) ARE P EN RE 
: Les nombres annoncés en Séance avaient été de: 
Se sont abstenus volontairement: 
Nombre des votants......osososcosossesevesosocce SA 
\ de Majorité absolue... .... nn nn nmmmntnnmn nue 283 
Pour l'adoption..sossoseseosscsosee 232 
; EDR ser vrsro es dcrsdrrsesenass DR 
N'ont pas pris part au vote: 
Mais, après vérification, ces nombres ont été ectifiés conformé: 
MM |Cadi (Abdelkader) |Condat-Mahaman. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
4 naz ‘apitant (René). | Derdour 
Raphaël Castellani |Dezarnaulds. 
‘haban-Delmas.  |Dusseaulx. Dans le présent scrutin: 
J une vallier (Jacques) Lion er gg M. Schumann (Maurice), porté comme ayant voté « contre s, 
Bees | Age l'a UXA, larp ni ‘ "ahcleni y air ! ù 
| Chevalli@ (Pierre). Gervolino. déclare avoir sn : s'abstenir vec nt ». 
F 11 \efous Loire! Godin M. Daladier, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
B 1, | Clostermann. lHorma Ould Babana, voulu « s'abslenir », 
+ 6 +- 
C 
ce 
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4" LEGISELATURE 


| SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 7° SEANCE 





> Séanee du Jeudi 4 Janvier 1951. 

















SN. E&. P pui il { ictif | { 
SOMMAIRE transf t qui t 
1. — Procès-verbal. des entreprises d 
= 7 Considérant, d’: 1e li t 
2. — Dévolution des biens des <nireprises de presse. — Suite de la tnt bet a Se j. See æ Abe 
discussion d’un projet de loi. ; er pres es me pr | ride F3 a y) ( Bc-p rare Ù 
Motion préjudicielle déposée par M. Pierrard, au nom du groupe De tn en a tn ee | 
« communiste, MM. Pierrard, Desson, rapporteur, —. Rejet, au OR AR ENS US 28 SARVRE ŒUR 
[ scrutin. et compte tenu des f le gestion de RAS. N.E. P 
Mation préjudicielle déposée par M. Boulet: MM. Boulet, le rap- ET ee monte Be same. survie 
| porteur, Bichet, Gazier, ministre de l'information. — Rejet, au IVE SOUVErNEMENNAIC PETIRELMTAIENL, S 
| scrulin. la slricte application de la loi du 11 mai 
Discussion générale: MM. Fonlupt-Esperaber, Grenier, Thuillier, « Demande au Gouvernement d'y pro 
| Hugonnier, Patinaud, le président, Barel, le ministre de l'infor- décide, en cot juence, 1 ajournement de 
| malien, Mutter. jet. 
Demande de renvoi à la commission de la justice et de légis- La parole est à M. Pierrard. 
lation saisie our avis, présentée par M. Chamant: MM. Chamant, M. André Pierrard. Me:dam nl t 
Gosset, président de la commission de la presse; Minjoz. — Rejet, des promoteurs des rapports 
au scrutin. s'imt À: niv TA 
4 : . . CSt lc Î ESShie U ilitieIniiser 105 
Clôture de la discussion générale. foi de la presse de collaboration. 
Décision, au scrutin, de passer à la discussion des articles. Que de f l’a -Hous pas entendu, au | 
Sur le renvoi de la suite de la discussion: MM. Thuillier, le pré- | de la commission de la presse, cet appel à pi 
sident de la commission. des parlementaires ! 
Renvoi de la suite de la discussion à la séance du soir, M. le rapporteur et celui qui est SouvE 
3. — Ordre du jour. rs Baylet, Ge la Dépèche de Toulouse, se sont } 
Ut D UX CHevalLlé S Volant 1 > ‘OUI ll Il | 1 1x ‘À 
ires de hat , , ou £c pt rifté cp} PLIX mn 1] 
PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, arq ou 00 04, OT sacre 4 rqné. A. 
s ete loi mal faite. Celle derniére appréciation est d'arlleu À 
vice-président. pi ] la Le le | À I s d \ Desso . 1 1 M l , 
5 | : secrétaire d'Etat chargé de l'information à l’époque du vott 
La séance est ouverte à quinze heures. D É . É 10: — ht. , 
ae 14 10i au 1 Ia] 40, 
| Nous ne sommes pas dupes de celte manœuvre. No lé de 
—— À — trerons, s’il le faut qu'il s'agit en réalité d H 1e à IA 
trahison, du retour triomphal de la presse des collaborateurs 
PROCES-VERBAL pour qui la fameuse « fosse commune des déshonneurs nat 
naux » n’a été qu'une trompeuse envolée oratoire 
M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de ce Nous dirons, s'il le faut, que l'opération Desson-Baylet sent 
jour a été affiche et distribué. A plein nez le sale argent électoral avt lequel certains 
Il n’y a pas d'observation ?.. comptent racheter s'aba don de leur programme et leur trahi- 
| Le procès-verbal est adopté, son des reven lications et des aspirati ns populaires, 
t Bien entendu, ces mobiles réels ne sont pas facilement 
3 avoués par les auteurs du mauvais coup. Ces messieu 
j — 2 — : tas + ntrait fair | hHlan ° | ror 
À compia serif. au coniralre, 1 lalre IT #Hhiement p'eurel 
4 leurs Os Sur { déboires lé {101 res ft )O fo 
: DEVOLUTION DES BIENS DES ENTREPRISES DE PRESSE RER ee D re 
; È 3 ; iathiide Péri a demoniré ce malin que sl it, en Ù 
Suite de la discussion d’un projet de loi. de nombreux créanciers, la justice et le patriotisme comrma 
és , É dent d’établir une hiérarchie des urgences, et que si le Go 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- vernement et sa majorité considèrent qu'ils doivent un mil- 
sion du projet de loi portant modification de la loi n° 46-994 liard de francs ou pius à M. Prouvost, de Paris-Soir, du Figaro, 
du 11 mai 1946 (n°* 10257, 11505, 11528, 11695, 11833). des laines de Roubaix, et par surcroît de Vichy, la décence 
Ce matin, l’Assemblée s’est prononcée sur les questions préa- oblige cependant à penser d’abord aux orphelins de guerre, 
À Jables. aux déportés, aux anciens pri )nni rs a l1X 1! ‘11 C yn} 1'- 
J'ai reçu de M. Pierrard et les membres du groupe communiste tants, aux sinistrés (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
: la motion préjudicielle suivante : Mais je veux m'en tenir à la question des actionr 
| « L'Assemblée nationale, bonne foi. La loi du t1 mai 1946 les a défi et leur a donné 
« Considérant que la seule autorisation du ministre des les moyens de se faire connaitre et de rentrer I n 
finances suffisait pour que le conseil d'administration de la de leurs droits. 
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La motion préjudicielle du groupe communiste prélend 
qu'une moditicalion de Ja loi du 11 mai 1916 n'est pas néces- 
saite pour donner satisfaction aux véritables actionnaires de 


bonne foi. C'est ce que je voudrais démontrer. 

A ceux qui nous disent: modifions la loi parce que les action- 
nares de bonne foi n'ont pas été indemnisés, nous réponuons : 
C'est pa: que la loi n'a pas été appliquée, parce qu'elle a 
été, au contraire, sabotée, que certaines situations regrett ibles, 
d'ailleurs extrémement rares, subsistent encore. 

En effet, pour l'essentiel, Ja loi du 11 mai 1946 créait Ja 
S. N. FE. P., lui assurait des ressource lui donnait mission 
l In FA tionnaires de bonne foi. 

Or, qu t-il passé ? Les gouvernements successifs, par 
l'action de leurs ministres de la justice, de l'information et 

es fit es l lysé la S. N. E. P. et ont mis obstacle à 
l'anpl de Ja loi 

C'est ce qui ressort nettement de l'audition, par la commis- 
sion de :a press du président de la $S. N. E. P., M. Pierre 
Bloch, ancien rapporteur de la loi du 11 mai 1946. 

\ Ja Nhération et encore en 19146, le législateur voulait que 
Ja S. N. E. P. reçcoive non seulement les biens confisqués aux 
en de } mlamnées pour collaboration, mais 

i<si des biens entreprises avant bénéficié d’un acquilte- 
] 1! \ au nent 

Mais, apres quelques mois d'application, les décrets et arrêtés 
de transfert ssérent de paraître au Journal officiel. Dans le 
mème temps, les décisions de classement se multiplièreni et, 
contrairement à Ja Joi, les propriétaires des titres souillés 
hirent admetlt par des gouvernements avides de tous les 
concours que Ja notion de la bonne foi devait leur être appli- 
qu 

Comme l'a écrit le président de la fédération de la presse, 
M. Albert Bavet: « Ces propriétaires des journaux de Ja colla- 
il tion adimettaient bien d'être atteints dans leur honpeur, 
li 1S dans leurs biens, » 

Néanmoins, la S. N. E. P. aurait pu commencer à servir les 

| hniites Aux \ ibles tionnaires de bonne foi. Elle a le 
droit d'aliéne ( in propre chef, des biens de presse jus- 
qu'à currence de 3 millions de francs et, au-dessus de cette 

nnme, avec l'autorisation de trois tuteurs: les ministres de 
] nforimation., des finances et des affaires économiques, 

Ï , par ailleuis, le droit, je dirai même le devoir, 
de vendre les biens qui ne sont pas indispensables aux entre- 
prises de presse. Or, toutes ces opérations lui ont été inter- 
dite M. Pierre Bloch nous l'a dit — par les gouvernements 

sifs, Les ministres des finances en particulier ne lui ont 
| itorisations nécessaires à l’aliénation des biens 
it pas de rapport avec les entreprises de presse. 

Voilà, mesdames, messieurs, une première source finan- 

e que le Parlement à le devoir d’épuiser avant de consentir 
ne quelconque avance du Trésor. 

\ extraits d'une longue liste, quelques biens qui pcur- 
} t étre rapidement liquidés : 

| umeuble d'habitation et ur jardin à Bar-le-Duc, 21, rue 

1 Repos; un terrain de 27 hectares à Bobigny, d'un hectare 
a Pantin, les immeupbl 11, 15 et 15 bis rue Saint-Georges et 

ie de la Victoire, à Paris: un terrain à bâtir à Combault 
S et-Marn des imimeubles d'habilation et de commerce, 
S faubourz Montmartre, 31, rue Bergère, 76, 78, quai de la 
Loire: des immeubles. 6, rue de Metz. 7 et 9. rue Saint-Geor- 
ges, à Paris; un terrain, rue Saint-Georges: cinq parcelles de 
terrain, à Caqueiranne (Var); un immeuble sinistré et les 
droits aux dommages de guerre pour cet immeuble, à Argen- 
fan: une maison et un jardin, à Montbéliard, rue du Parc; un 
fonds de commerce de librairie-papeterie, à Romilly-sur-Seine ; 
dl es à Chaumont et Chälllon-sur-Seïne ; une propriété non 
batie, à Chaumont: vn groupe d'immeubles, à Chaumont, 
1% bis, rue du Patronage-Laïque; un fonds de commerce de 
papeterie en gro Chaumont: un fonds de commerce de 
manufacture de sacs en papier, à Chaumont: un immeuble, à 
Saint-Omer, 10, rue Carnot: un autre, à Béthunes, 74, rue de 


Lens: un autre encore, à Amiens: une propriété, à Louviers, 
><, mue de l'Hôtel-de-Ville; un hôtel particulier, à Rouen, 21, 
place du Général-de-Gaulle : un terrain de lotissement de 24 hec- 
ares, à Rouen: deux autres terrains, à Rouen; une ferme, à 
Isneauville (Seine-Inférieure) ; un droit au bail d’un apparte- 
ment, 241, boulevard Saint-Germain: quatre terrains à bâtir, 
à Lille: un terrain, à Lvon, 16, rue Bancel; un fonds de com- 
nerce à usage de garage, 18, rue Franklin, à Lyon; un immeu- 
ble à usage d'hôlel-restaurant et magasin. à Dijon; deux ter- 
Mains, à Aubagne Bouches-du-Rhône); deux immeubles, à 
Clermont-Ferrand; une propriété, à Cournon (Puy-de-Dôme) ; 
un immeuble d'habitation, à Nantes et un autre, à la Planche 
Loire-Inférieuré un terrain, à Soulac-sur-Mer et un autre, à 
la Teste-de-Bue, en Gironde, Et quantités d’autres terrains, 
chäleaux, fermes, garages, immeubles de rapport, sans oublier 
les titres et les valeurs diverses, les imprimeries de labeur, ua 








cinéma aux Champs-Elysées, un yacht et jusqu’au Tour de 
France cycliste, (Sourires.) 

Voilà un aperçu des biens que la soc.été nationale des entre 
prises de presse a le droit d’aliéner. Certains seront tentés de 
m'objecter, au sujet de ces biens que Ja 19i du 11 mai 196, 
correctement appliquée, pourrait permeitre de vendre, que 
leur valeur est assez imprécise. Le directeur de la société nalio- 
nale des entreprises de presse, devant la commission de Ja 
presse, n'a pas donné à ce sujet des délaiis suffisants. 

Nous considérons que toutes les estimations qui ont été appor- 
iées en celte matière sont très netlement sous-évaluces, 
L'exemple le plus frappant est celui du vacht de M. Bourra- 
geas, estimé aujourd hui à 200.000 francs. Or, là moindre 
péniche vaut plusieurs millions. 

Mais, en tout état de cause, une solution immédiate peut 
départager ceux qui estiment ces biens à quelque 628 millions 
de francs et ceux qui, comme nous, les croient supérieurs 
à un milliurd. Cette solut'on, qui peut intervenir, c'est de 
les vendre. 

H faut donc que lé ministre de l'information publie le règle- 
ment d'administration publique prévu à Flarticle 6 de la loi 
du {1 rai 1946, et que le ministre des finances autorise les 
aliénations. En bref, il faut, enfin, appiiquer la loi du 11 mai! 

« L'application de la oi, tout est là. Les vrais actionnaires 
de bonne foi auront satisfaction. Nous sommes, depuis plu- 
sieurs années, devant un intolérable abus du pouvoir exéeulif, 
Il est très vrai que les gouvernements agissent ou n'agissent 
pas comme si la loi Detferre, qui est la loi de l'Etat, avait 
été abrogée ou suspendue ». 

Cette formule, M. le rappo’teur la réeusera-t-il ? Elle est de 
Léon Blum, qui, après avoir recommandé une large interpel- 
lation sur ce sujet, concluait ainsi son artiele dans Le Popu- 
laire du 1% février 1948: 

« 1 f ut que l'opinion soit instruite et frappée. N faut que 
le Parlement se prononce. Il faut que l2 Gouvernement agisse ». 

Ainsi donc, c'est le retour à Ja loi du {1 mai que nous 
réclatnons, Bien entendu, notre motion préjudicielle entend 
que les indemnités aux actionnaires de bonne foi soient 
payées sur la base de la valeur des biens au 25 juin 1930. 

Je ne reviendrai pas longuement sur la démonstration qui 
a été souvent faite et selon laquelle une æctivité nocive con- 
traire aux intérêts nationaux ne peut être rétribuée. Accepter 
la vaieur 1946, avec exemption de tous impôts et taxes, c’est 
accorder une prime à ceux qui, possédant un instrument dune 
force considérable, ont accepté de le mettre au service de 
l'occupant, (Applaudissements à l'ertréme qauche.) 

La valeur 1946, la valeur 1950, c'est en quelque sorte Ja 
péréquation en faveur des collaborateurs, alors qu'elle tarde 
tant dans les faits pour les pensionnés. 

On nous a dit que des actionnaires de bonne foi avaient 
été trompés, que parfois ils avaient été des résistants et qu'il 
serait injuste de calculer leurs indemnités sur une valeur vieille 
de dix ans. Mais ces actionnaires de bonne foi ont le droit de 
se tourner Vers les vérilables responsables de ce qu'ils consi- 
dèvent comme une spoliation. 

Ces responsables sont les directeurs et administrateurs des 
joursaux de la collaboration, ceux-là mème que M. Charles 
se president du groupe auquel appartient M, Desson, apos- 
trophait dans les termes suivants, que J'ai releves au Journal 
officiel du 14 avril 1946, page 1798: 

« Ceux qui ont accepte de mettre leur arsenal, c’est-à-dire 
leurs journaux, au service de l'ennemi pour cette tentative 
d'empoisonnement, je dis, prenant la responsabilité de ce que 
je dis, que même si les tribunaux les ont acquitiés, à nos 
yeux, ils sont coupalh es. » 

M. Charles Lussy. Je n’ai pas changé d'avis. 

M. André Pierrard, Ain, vous avez les moyens, dans la lo] 
du 11 mai 1946, de satisfaire les actionnaires de bonne foi. 

Nous vous demandons, monsieur Lussv, si vous n'avez pas 
changé d'avis, de voter la motion préjudiciel:e suivante, qui 
reprend l’esprit et même la lettre de la loi du 11 mai 196: 

« L'Assemblée nationale, considérant que la seule aulorisalion 
du ministre des finances suflisait pour que le conseil d'admi- 
nistration de la S. N. FE. P. puisse aliéner des éléments d’actif 
qui lui ont été transiérés et qui ne sont pas indispensab:es 
au fonctionnement des entreprises de presse; 

« Considérant, d'autre part, que la publication du règlement 
d'administration publique prévu à l’article 6 de la loi du ft mai 
1916 fixerait les formes et conditions de Ja liquidation des 
indemnités sur la base de la va'eur des biens au 25 juin 1910 
et compte tenu des frais de gestion de la $S. N. E. P.; A 

« Considérant, en conséquence, que ces deux actes d'ini- 
tiative gouvernementale permettraient, sans avance du Tré- 
sor la stricte application de la loi du 11 mai 1946; 
« Demande au Gouvernement d'y procéder Sms délai, etc... » 
Cetle motion constitue à l'égard des notions de presse col- 








laboralrice et de presse résistante une appréciation conforme 
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au programme du Conseil national de la résistance, appré- 
cialion fidèle à l'esprit du législateur de 1946. 

Au contraire, le rapport Desson-Bavlet, comme !e dernier 
nommé l'a cyniquement écrit, fera des anciens propriétaires de 
la presse de collaboration les vrais patrons de la presse d'au- 
jourd'hui,. 

Nous vous demandons d 
rateurs. 

M. Bavlet un jour, à la commission de la presse, pour justifier 
sa thèse de l'apaisement et de l'oubli des crimes de ia presse 
de collaboration, à osé évaquer le milliard des émigrés. 

Eh bien! nous vous demandons, en votant notre motion préjn- 
dicielle de ne pas être l’Assemblée de la restauration de Ja 
presse de trahison. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M Je rapporteur. 


M. Guy Desson, rapporteur. Mesdames, messieurs, bien que le 
iexie mème de celle motion ait été distribué tn extremis, il 
n'en est pas moins évident, pour quiconque veut la lire avec 
Ja moindre atlention, que la majeure du <vilogisme est 
fausse, puisque Le texte de Ja motion de notre collègue M. Pier- 
sard dispose: « Considérant que la seule autorsation du minis- 
tre des finances suffisait pour que le conseil d'administration 
de Ja $S. N. E. P. puisse aliéner des éléments d'actif qui lui 
ont été transférés... » 

Or, notre collègue vient de nous donner la preuve Ja plus 
pertinente de la nécessité de modifier Ja Joi du 11 mai 1946, 
‘uisque le troisième alinéa de l'article 17 de cette loi fixant 
# conditions de la répartilion, texte toujours en vigueur, 
indique: « En attendant la promulgalion de la loi réglant le 
statut des entreprises de presse, il ne pourra étre procédé à 
aucune aliénation ni à des locations d'une durée supérieure 
à six mois et renouvelables, » 

Je sais bien que, étroit.ment garsotlté par cette interprétaUon, 
le conseil d'administration de ja $S. N. E. P, a eu recours à 
J'avis du Conseil d'Etat qui, après une étude de piusieurs 
mnais, peut-être même de plusieurs années, à adinis la pos- 
sibilité d’ahéner des bens non nécessaires à l'impression 
d'un journal. 

C'est ainsi que la malheureuse affaire du vacht qu'évoquait 
notre collègue s'est soldée par un manque à gagner pou le 
résor, mais le texte de la Joi du 11 mai 1956 en est seul 
responsable. 

La S. N. E. P. essaye de vendre des immeubles à Marseille 
pour un montant de près de 20) millions de francs; les action- 
naires de bonne foi de l’entreprise avant fait appel ont gagné 
devant les tribunaux, Ainsi, la S. N. FE. P. est dans l'impossi- 
bilité de réaliser des biens dont la valeur diminue chaque jour 
et dont l'entretien n'entre, en aucun cas, dans ses attribu- 
Lions. 

J'ai déjà eu l'honneur de dire ce matin que la liste des biens 
aliénables, dans la mesure où les tribunaux ne s'opposeraient 
pas à leur vente. à la suite de l'avis du Conseil d'Etat, ne se 
inonte qu'à environ 628$ millions de francs, somme acluelle- 
iuent insuffisante pour couvrir les indemnisations légitimes, 
inême dans le eas où Jon en resterait à l'évaluation de 1950. 

Pour cette raison, la commission repousse la motion préju- 
dicielle de M. Pierrard et demande Je scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Picrrard. pour répondre à 
là COMMISSION. 


empéeher :a revanche des collabo- 


M. André Pierrard. M. le rapporteur m'oppose deux 
ments, Le premier est celui de Ja valeur des biens immédiute- 
ment aliénables qu'il chiffre à 628 millions, Nous prétendons 
cu’elle s'élève à plus d'un milliard de francs, Bien entendu, 
ce peut être 623 millions de francs si on laisse ces biens ahc- 
nables se dévaluer comme ce fut le cas pour le yacht de 
M. Bourrageas. 

IL est un moyen de mous départager sans modifier Ja loi du 
ti mai 196, c'est de vendre ces biens et nous verrons combien 
celle vente rapportera, c'est de ne consentir aucune avance du 
Trésor. C'est d’ailleurs le sens de notre motion préjudhcieile 
qui teod à reporter à une date uilérieure l'exumen des moditi- 
cations à Ja loi du 11 mai 196. 

Ainsi, si vous désirez vraiment avoir une appréciation exacte 
de la valeur des biens ne servant pas aux entreprises de presse 
et qui peuvent êlre aliénés, vous avez un moyen très facile: 
vendez! Que M. le ministre des finaurces donne son autorisation, 
que M. le ministre de l'information sorte son reglement d'admi- 
histration publique et passons à la pratique Nous verrons ce 
que cela donnera. 

Je voudrais répondre au second argument de M, le rappor- 
leur, non pas en tant que député communiste, mais en repre- 
pant l’esprit des déclarations de M. le président directeur 
général de Ja S. N. E. P., qui fut je rapporteur de Ja loi du 
11 mai 1916 

M. Pierre Bloch connaît bien la loi du 11 mai 1946 puisqu'il 
en à élé l'un des plus actifs rédacteurs, M. Fierre Bloch, 








président directeur générai de la S. N. E. P., n’a cessé de pro. 
tester, et il l’a encore fait tout récemment devant la commise 
sion de la presse, cotitre l'interprétation de l'article 17 Voici 


ma.ntenant que M. Desson semble interpréter l'article 17 È 
tement comme certains tribunaux et certains ministres, opposes 
à la loi du {1 mai, l'ont interprété, 

En réalité, il sufiit de se reporter au ntexte de la } X 
débats prulementaires qui se scout inslilués au mois d'avril 1916 
ci mème, pour démontrer que l'article 17 exclut les aliénations 
de biens utilisables par la presse, jusqu'à concurrence de 3 mile 
lions de francs ; au-dessus, avec l'autorisation de trois minrstres 
tuleurs, cela peut se faire. 

Mais l’article 17 n'exclut aucunement, monsieur li lan - 
teur, et vous le savez perliuemment, lénation des hens qui, 
comme le vacht de M. Bourrageas, comme les ferm 1] » 
les châteaux, comme le Tour de France cveliste et le cinéma 
des Champs Elvsées peuvent ét iniécdiatenn { 

Vous n'avez done qu'à suivre l'esprit et à lelli | \ loi 
du 11 mai 1946. Votez notre motion préjudicielle, vendez ces 
biens qui peuvent être immédiatement aliénés, vous n'aurez Ê 
be<oin de d magder une avance au Tr )}", l) Diaudis 1 / 

a l’erxlrème gauche 

M. le président. Je mets aux voix :a motion préjudi > 
M. Pierrard. 

Je suis saisi d'une demande de 1 À 

Le scrutin est ouvert 

Les voles sont recueillis. 

M. le président. Personne ue derman lé 1s À voter 7... 

Le scrutin est clos 

Mit. les SeCTCLAt rt font le dép tuile lil it l Les ) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 
Nombre dés VOlARES .:..6:...,.. RSS DA 
Majorité absoiue FAR PPESE } 

Pour l'adoption ps Î 
Co UE soso saosectrcecse } 

L'Assemblée nationale n'a pas ido] Lé 

J'ai reçu de M. Paul Boulet la moion préjudicielle suivante: 

« L'Assemb.ée aationale, sans préjuger la bp hilité d - 
fier ja 101 du 11 rnai 1946, decide d'ajou r le dt isqu à ce 
qu'ait été discutée et volée Ja loi purtaut \ presse, 
ciant entendu que le vote devra avor licu t la fin de {l 
législature et que le débat devra être I el ivarit ( 


lo mars 1991. 
La paruie est à M. Boulet. 
M. Paul Boulet. Mes chers colléænes, ce matin. des ra! 


de grande qualité ont dé loppé «2s arguinent uiqu et 
tinanciers dont nous avons pu noter ja très grande di 
1ls nous ont pi JU qu une ertalt) l'}a!1] ] | ] 
fair dans je pays contre le texte qui nous est p Mon 
collègue et ami M. Vin it Badie à « l 
Man, Celle unantnile: organisations prof 
et assoclalions, presse possédant | ) 
politi ques. Dans une analv: penuir te, 
ment le projet de loi qui Is est sou | 
tous ces mécontents. LA première question préalab 
rejelée, d'autres questions préalables ont été d 
0p:0-er la quest IL pit h | ‘ 
car l'exnression « question préaiub | | l 
nembres de celle Asse:nblée comme - 
humer ‘Sourires), auquel ils refusent d 
D'autre part, lorsque les opposilions Viennent de 
aussi variées de lAssembiée, certain le ses nembres sont 
tentés de ne pas voter un texte sous prétexte qu'il 6H 
te ou tel parti. C'est ainsi certainement qu'un | grand 
nombre de nos collègues auraient été  sensibl UX  argu 
rients d'humanité et de jusii léveloppés par Mme Mathilde 
Gabrie, Péri 51 celle- l "avait pas ippal CIIU . 
nil 
De mème, si M. Godin avait maintenu sa l'in, 
certains de 0x Coilesues auraient hésité à tu lotion 1 
Nous avons pensé qu otre position d'in dant intésral 
nous permetlait cerlaine hardiesse, { po | 
proposons une motion préjudicielle Ainsi, aurons-nous queique 
chance de rassembler tous ceux qui ne renoncent pas à modifier 
Ja loi du 1! mai 1946 comme ceux qui pi ei t qu'elle t 
suilisante, et aussi Ceux qui, sans toujours le dire, s'élèvent 
contre nos mcthodes de travail 
Jde relisais, il v a quelques heures, le 4 à 
Témoignage { hrélien, dont un üicle insist il | - 
blesses de celte Assemblée finissante qu t di ie P JSer 
prendre à bras-le-corps certains débats impo ts et de iez 
Uailer par le biais. Nou: en sommes à la mt 


liuns, des douzièmes provisoires, des lois d'i 
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Robert Bichet. 
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M. Paul Verneyras. 


M. Paul Boulet, | 


M. Paul Bouiet 
M. ! pi ident 
M. le rapoorieur 
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M. Alfred Coste-Fioret., 1e voix près! 


M. le rapporteur. 


les le la question pour trancher 
ba { us dit: Si vous ne votez pas 
Î tel] { telle nd { ÜU11 ? 
ur l'Assemblée un souvenir de l'esprit 
tative provisoire, au temps du gouver- 
Répubhique, et l'on va bientôt penser 
IA R b { elle ere est provisoire, 
] erta s gestalions 
( { Un lor travail à été 
Ù été dépossedé — le mot 
e — de son rapport pour 
{ ‘tions 
Quest 1 la prouve ? Rien! 
= 0 de t être volt 1V int 
tion du texte qui nous est 
ilirait à ‘ le rapport Bichet, le 
1 
temps nous manque 
fois qu'il s agit de 
l é Si tre temps 
qu ous te aire 
{ ptib le ral r des opini 115 
des {ht en présence. 
\. e nationale, sans préjuger la 
{ ET je le d ajourner 
{ée et votée ja loi portant 
{ { isSation de Ianœæu- 
nt entendu que le vote 
é rislature ». Pour don- 
i i 1 s » f 1)- 
e débat devra &!l OIn- 
\ il ne } Ta V avoir 
| ] «di i LS SUT 
le de M. Bou'et n’est 
| narlie, inconnue de la com- 
A! ' té eI ssée par 
la { {1 et le tächer 
matin. deux mo- 
t 1S à la 
I il (AZ t { ; i loi 
yat 4 … hées LA! li il ue 
1iTIN CHA econonme. 
n de Ja loi du 
1 nn du statut de la 
est tout de même réduire 
la pre franca l'attend 
t d \ commission. Celle-ci a 
etude lé e proJel IHals 
près, une coalition semblable 
i S les pri lents scrutins à 
M B 
le À majo ité de la com- 
lei verrait avec intérêt accepter 
M. Boulet en vue de servir de guide aux 
m1 et de son rapporteur. 
ser les difficultés techniques subies 
Si que | une catégorie de personnes 
rêts sont lésés par le maintien du texte 
rdmett J lans l’état actuel des 
vouveiles d ent se contenter, comme 


{] 
ntrats de location de six mois 


1, 
s de conclure des actes de disposi- 
s d’ad stration courante ? 
4 


\ vivre au jour le jour. 
nérale, puisque la S. N. E. P. ne 


1 matériel courant et que les entreprises 
:t indispensable à leur existence. 


ont il faut tout de même se pré- 
peut connaître la 


seulement ne 


biens transférés, mais vit depuis cinq 
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ans dans une situation de précarité, d’instabilité qui rend toute 
vie commerciale impossible. 

On dit encore que la somme de trois milliards ou le mon- 
tant des inderanisations prévues vont aller aux journaux col- 
laborateurs. Je rappelle qu'il y a des actionnaires de bonne 
foi. On pourrait citer de nombreux cas de déportés, de mem- 
bres de la France combatlante dans les territoires d'outre-mer, 
voire de ré exécutés ou décédés dans les geôles de la 
gestapo... 


Mme athilide Gabriel-Péri. Ils sont peu nombreux. 


M. le rapporteur. ..….dont les familles ne peuvent disposer de 
biens qui leur appartiennent. à 

Ne pensez-vous pas que la perspective de mettre fin à la gène 
provoquée dans le fonctionnement des affaires de presse en 
général, à un moment où les difficultés risquent de s’accumuler 
sur la presse française, que le fait de rendre justice à une 
catégorie sociale qui le mérite ne valent pas la peine que, sans 
plus attendre, nous abordions la discussion d’un texte dont 
les termes ont été mûrement discutés, réfléchis et pesés au 
cours des travaux de la commission ? 

M. le président. La parole est à M. Bichet, pour répondre à 
la commission. 


M. Robert Biehet. Je voterai, bien entendu, la motion préju- 
dicielle présentée par M. Boulet. Je crois, d’ailleurs, que cer- 
tains de mes amis me suivront, 

Je n’aborderai pas le fond. Maïs est-il besoin de dire que la 
situation de la pressé française serait très différente si, depuis 
deux ans, elle était dotée d’un statut, même dans les conditions 
matérielles qui sont actuellement les siennes. (Très bien! très 
bien! sur plusieurs bancs au centre.) 

Je crains fort que le vote du projet qui nous est aujour- 
d'hui soumis se traduise par un enterrement définitif du statut 
de la presse et que celle-ci vive désormais dans un état d’anar- 
chie qui, à coup sûr, profite à certains intérêts particuliers. 

Pour ces raisons, je voterai la motion préjudicielle de M. Bou- 
let. (Applaudissements sur divers bancs au centre et à droite.) 

M. ie président. La parole est à M. le ministre de l'infor- 
mation. 


14 tu 
SISianis 


M. Albert Gazier, ministre de l'information. Mesdames, mes 
sieurs, un projet portant statut de la presse a été déposé par 
le gouvernement de l'époque en ag 1947. 

Mais c'est un fait qu'au mois de janvier 1951, ce statut n’a 
pu être adopté par la commission, malgré les efforts remarqua- 
bles de M. Bichet. S'il est possible à la commission de se mettre 
d'accord sur un texte, le Gouvernement, qui souhaite voir ce 
statut rapidement adopté, facilitera, autant qu'il le pourra, le 
vote de ses dispositions, 

Mais le projet dont nous discutons aujourd'hui n’est ni chro- 
nologiquement, ni logiquement lié à un statut de la presse. 

C'esi pourquoi le Gouvernement demande à l’Assemblée de 
repousser la motion préjudicielle de M. Boulet qui, pratique- 
ment, vise au même résultat que les motions précédentes. 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle de 
M. Poulet, repoussée par la commission et par le Gouverne- 
ment. 

M. le rapporteur. La commission demande le scrutin. 

M. le président. La commission 

Le scrutin est ouvert. 

(Les vole ssont recueillis.) 


demande le scrutin, 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos. à 
MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des VOARIS.. idées eronetseses 


Majorité absolue....... csssssssosesssssee ZE 
Pour l'adoption........... 260 
Contre ...... céssossssoses SD 


L'Assemblée nationale n’a prs adopté. 

Nous abordons maintenant Ja discussion générale. 

La parole est à M. Fonlupt-Esperaber. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Mesdames, messieurs, l’actuel 
débat nous montre combien il est difficile de passer du provi- 
soire au définitif, combien il est difficile aussi, au lendemain 
de très grands événements, de faire tomber les passions exces- 
sives et de se placer devant les vérités les plus claires. 

La première loi de la démocratie, loi dont l'application ne 
va pas sans de très grands risques — qui sont d’ailleurs sa 
neblssse — est d’essaver d'être juste à l’égard de tous. 

Ce fut difficile sur plus d'un point, au lendemain d'années 
où nous avions subi, chacun et tous ensemble, les pires 
épreuves. 
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1 fallut, après la libération, parer au plus pressé, à savoir: 
empêcher que la presse de collaboration, qu'il serait souvent 
plus exact d'appeler la presse de trahison, continuât son œuvre 
et rendre possible la parution au grand jour d’une presse qui, 
pendant quatre années, avait vécu dans la clandestinité. D'où 
toute une série de textes qui furent alors mis en vigueur et 
contre lesquels on s'est élevé souvent avec beaucoup de pas- 
sion et aussi d'injustice. 

Ceux qui ont critiqué les premiers textes sur la presse 
oublient + facilement que, lorsque les pouvoirs publics se 
taisent, qu'ils ne légifèrent pas ou ne réglementent pas, c'est 
la force, la violence qui fait loi. A ceux qui se sont plaint 
des premiers textes de 1914 et 1945, je pose cette question: 
quelle eut été la situation si les pouvoirs publics s’étaient 

ésintéressés de l'affaire, s'ils avaient laissé la rue régler cer- 
tains problèmes ? Car, à cette époque, il faut le dire, la rue 
était infiniment plus puissante que ne le croient ceux qui 
n'étaient pas dans Ta bagarre. Les hommes qui ont eu la res- 
ponsahilité de l'ordre savent combien il était difficile alors, 
pour l'autorité, de réunir les movens de se faire obéir. 

Quels furent les textes mis en vigueur en 1944 ? 

C'est d’abord l'ordonnance du 30 septembre 1944 qui reste 
encore le véritable point de départ, presque la base de la 
législation. 

Elle interdisait à la presse créée sous loccupation ou avant 
continué à vivre sous l'occupation de continuer à paraître, 
tout au moins jusqu'au jour où soit un jugement d'acquitte- 
ment soit une décision de classement aurait mis fin à la situa- 
tion; l'interdiction portait, en tous cas, en l'absence de pour- 
suifes, sur un délai maximum de six mois. 

Elle comportait l'interdiction des titres, interdiction provi- 
soire qu'une ordonnance du 17 février 1945 a rendue défini- 
tive. 

Elle prévovait la mise sous séquestre judiciaire des biens 
de la presse tombant sous le coup de l'article 17, séquestr 
judiciaire se substituant au séquestre de fait. 

Enfin, elle iustituait la possibilité, nécessaire et légitime pour 
les pouvoirs publics, de réquisitionner les installations et le 

ersonnel des entreprises de presse, pour permettre ke fonc- 
jonnement de la nouvelle presse. 


Le texte capital enfin — je sais qu'il a suscité à cette tri- 
bune des critiques qui ne peuvent, tant sur le plan technique 
ue sur le plan politique, me paraitre justifiées — c'est l'or- 


onnance du 5 mai 1945, qui a gra que l’on ne poursuive 

as seulement, comme la loi le permettait, les fautes des 
individus, propriétaires, administrateurs, directeurs de cer- 
tains journaux, mais aussi les sociétés elles-mêmes. Il n'est pas 
admissible, en effet, qu'il suffise de meitre le masque d’une 
personne morale pour échapper à toute responsabilité. 

Cette loi permettait la dissolution des sociéés et Ja confis- 
ealion totale ou, en cas de circonstances atténuantes, partielle, 
des biens sociaux. Cette loi, qui à paru scandaliser certains 
juristes de la très ancienne À 4 qui pensent que la personne 
morale est faite pour gagner beaucoup d'argent quand elle le 
peut, mais jamais pour répondre de ses responsabilités, est 
un texte heureux qu'il fallait approuver. 

Telle était la situation provisoire. 

Elle ne pes se prolonger indéfiniment et ce fut l'ori- 
gine de la loi du 11 mai 1946. 

Le but de cette loi, comme celui de l'ordonnance de sep- 
tembre 1944, était d'assurer l'existence de la presse de : 
résistance et de mettre fin définilivement à la presse de col- 
laboration. 

Le moven — car c'est sur les moyens que nous sormines ame- 
nés à discuter et à réfléchir — c'était le transfert à l'Etat des 
biens des entreprises de presse considérées comme devant ces- 
ser de publier des journaux; c'était aussi la remise entre les 
mains d'une société nationale de presse des biens ainsi confiés 
à l'Etat et que cette société devait faire parvenir à d’autres 
ou, tout au moins, gérer temporairement. 

Je ne m'expliquerai ici, comme je l'ai fait d'ailleurs en 
1946 et en 1947, que sur la seule question du transfert et sur 
les conditions dans lesquelles ce transfert fut opéré. 

Transfert des biens de qui? Transfert des biens des entre- 
prises individuelles ou collectives qui publiaient des journaux 
pendant l'occupation ou qui ant été créées pendant cette oceu- 
pation. Il s’agit pratiquement des mêmes Journaux que eeux 
qui étaient visés par l'ordonnance du 30 septembre 1944. 

Mais il y avait des exceptions. Plus exactement — cela res- 
sort clairement du texte — il y avait une exception en faveur 
des entreprises que le Gouvernement avait réguliérement auto- 
risées à fonctionner postérieurement à la libération. Evidem- 
ment, il ne pouvait s'agir que de journaux qui n'avaient pas 
éié condamnés pénalement, car le Gouvernement ne pouvait 
auloriser à paraitre que “les journaux qui ne tombaient pas 
automatiquement sous le coup des confiscations judiciaires. 

En réalité, et j'ai déjà eu l’occasion de le dire à cette tri- 
bune en 1547, ce texte exceptionnel, comme beaucoup de 


} 
1 
U 





textes exceptionnels, visait des journaux que l'on peut nommé 
ment délerminer. 

C'était d’abord ce très courageux journal que notre collègue 
— qui fut pour beaucoup un ami —- Alexandre Varenne avait 
continué à publier à Clermont-Ferrand pendant toute l'ocu- 
palion, que nous lisions avec enthousiasme el que | 
en particulier, mes camarades alsaciens réfugiés à Clermont 


Ferrand et dont cependant fort peu étaient socialistes; cette 
lecture permettait de sentir que tout le monde n'était pas prèt 
à se soumettre. 

C'était La Croir, qui a été tr urageusel tet tri (e- 
ment défendue pal le pit sidenut du comit ue bDeral À 1@ 
Limoges, lequel était pasteur protestant, ce qui pi la fois 
son hbéralisme d'esprit et sa clairvoyance 

C'était enfin peut-être Le Progrès de Lyon, « a € 
aussi, un très beau et très courageux journal. 

A ce moment-là, nous avons pensé que ces « pt ent 
insuffisantes et 11 en est au moins un parn 
vient qu ile opposition je 1 1 rapport l 
distingué qui, depuis, nous à quittés, « ( 
ception profite non seulement iX cie 
autorisés, mais à tous Îles journaux QUI a 
ou qui avaient bénéticié d'une décision de « 

Nous avons été battus. Je dis « nou ( ( ( ( 
que moi, noire college Delc. ( 
de M. Galv-Gasparou et un (roi: ème « Île | "il b'16 
le nom, intervenalent dans le mén ei CA EL 
éié batlus par 325 voix conire 225 

Les 325 VOix qui nous ont 1 u On} 
parti communisle, du parti, Socialists ( 
tres, bien entendu, puisqui devaient 
générale et, enfin, je les nomme pour qué 
oublié, celles de certains collcgues « depui ] 


étre pas Iid}l)teHU urre D Jtron il 
ment MM. Camitant et Che: ne£-B 


Faut il Gil que ce VOL [ t une €1 l { 4 { 
à fait certain. Ma ce qui est plus certain er 6e. ec que c4 
vote fut le point de départ de toutes k { ( 
avons rencontrées depu or 

Pour cantinuer à paraitre, il fallait re 
ne pas avoir été condamné et avc 

Or, quelques mois plus ! evenant À 
est le bon sens da la Repub ique, un 
abolissait l'autorisation préalable. Dès loi pi 
non condamnés, le terrain dever tres facile 
je n'ai pas été condamné, dot e Jeni! u ] 
pour reparailre et je <uis autorisé, comme LE 
puisque la nécessité de l'autorisation à ét 

Je pense que le raisonnement est faux. de pense 
sence de la nécessité d'une autorisation n'est pi 
à une autorisation, | ü est ui 
dont on peut évidemment 4 uter el \ 

-- sur l'attitude du journal considere pr 
1944 

Mais, comme il arrive très natlurellene t 
choque un certain normbre de principe et I 
de principes de morale, tout l'effort ( | 
dispositi is, à Moi Se IVe { 
prudence, qui est extremement discutable du } Lol eo 
juridique, s est mslaurée, qui a donné ra } a pr'Opri ( 
de journaux qui aflirmaient avoir le droit de } Ê 
non condamnés et n'ayant plus besi 


exactement, ayant de par Ja Joi l'autorisaliot 
tratidn avait cessé de pouvoir leur don! 


La répereussion fut immédiate: ce fut 1 Il 
de mois, l’arrêt des transferts. 

Je n’en rechcreherai pa toutes ÎIé 

M. Fernand Grenier. Ce <erail ] tant i 

M, Jacques Fonlupt-Esperaher, .. rl \ 
bulletin de la fédération nationale de la pr | ù 
de M. Aihert Bavel, que nous avais e 
conlent une phra-e sibviline que Je | \ 

« Puis, brusquement, décrets et arr 
au Journal officiel 

« La fédération s'étant montri pi ( 
cuûf refusat d'appliquer un gulièrerne ce 
lui fut d’abord répondu r Un ministr 
côté de la lo V avait | oi] l | 

Je n'insisite nas mesdar N ET: { { 
Ces 1nH0ts SHA\ \< € eris ve l 4 y 
mel're 

M. Virgile Barel. ]!s disent bien ce qu'ils veu'ent « 

M. Jacques Fontunt-Æsperañer. La solatio e ce prol e d 
Ja paruicr OÙ € :a n part * ‘de 1 , | 
et n'ayant plus besoin d'autorisation, on n la donne dan 
projet qui est soumis à tre vole. On nous 41: Li ef 
passé resteront validés ef on ne fera pas d'arrétts nouveaux. 











122 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 4 JANVIER 1951 





Ce n'est pas vérité en deça ou au delà des Pyrénées, c'est 
rité en deca ou au delà, dans le temps. 

Mesdames, messicurs, à côté de cette question du transfert 
de tous les journaux, même non condamnés, une question 
seconde, MAIS non point secondaire s’est posée. Elle me paraît, 
en effet, la queslion principale. C'est celle de l'indemnisation 
\ accorder aux propriétaires individuc!s ou colJectifs des biens 


aux dont les biens ont été confisqués par juge- 


Pour ceux-là, tout est clair; on n’indemnise pas les gens 


‘ 


Cotstain s à ONHISCAaLION, 

Mais il v avait également — et cela était beaucoup plus impor- 
tant biens dont on ne disait pas aussi clairement qu'ils 
| t nfisqués, dont on se contentait de dire qu’ils étaient 

transférés », Ces biens étaient de deux catégories : d’une part 
les biens, non confisqués, de journaux ayant bénéficié de cir- 
tténuantes et n'ayant, par conséquent, été con- 
qu'à int nfiscation partielle; d'autre part, les biens 

s jo « qui n'avaient jamais été condamnés. 

lhéoriguement pratiquement peut-être, il eût été passible 
le di o les deux situations, On n'opéra pas de distinction 


et \ fit aux uns et aux autres une situalion extrêmement 


1 


M. Fernard Grenier. Voulez-vous me perinetlre de vous 


iultcrrompre ? 
M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Volonliers. 
M. Fernand Grenier, \ous vous étonnez, monsieur Fonlupt- 


E: peraber, que des biens de journaux non condamnés 


aieut £té visés dans la loi du 11 mai. 
Je vous prie de remarquer qy'un an après le vote de la loi 
[1 mai j'ai demandé à inlerpel'er le ministre de l’informa- 
\ juin 193%, et me suis chquis de savoir pourquoi la loi 
C'ait appliquée avec autant de mollesse. 
Li jun 1947, trois ans après la libération, sur 71 journaux, 
hebdomadaires, parus à Paris pendant l'occupation, 
ment le contrôle de l'occupant, 3 seulement avaient 
éte condam avec confiscation, 
bans ces condilio le législateur de 1946 était contraint 
gcr la question des transferts, car la justice, pendant 
{ L montrée c'est le moins qu'on puisse dire — 
ment peu -évère à l'égard des journaux de la collabo- 
ri ) 
Quel est i qui, avant habité Paris sous l'occupation, peut 
furmer, eu effet, que sur les 71 journaux qui paraissaient pen- 
ette période, trois scu'ement mérilaient la condamnation 
liscation ? Beaucoup d'autres l'avaient méritée, mais, 
héla il faut d que Ja justi a été très boileuse quand ces 
q ions de presse sont venues devant les tribunaux. (Applau- 
drssemenis a tL'ratreme gauche. 
M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Je ne répondrai pas à M. Gre- 
t l'inter] lion ne s'adresse pas à moi, J'ai quelques 
ils s «le me souvenir de son intervention qui 
O mai 1947, Car, le même jour, je m'étais opposé à 
ju'il souteuait. 
moment-là qu'on n'ait rien fait depuis sept 
. Je Juj faisais remarquer qu'il avait du temps 
tion peu rapide, Effectivement, on n'avait pas fait 
bea up de tran {s cette année jà. Mais, encore une fois, ce 
pa f] et se rapporte, en aucune manière, 
a !! 
Je i, à défendre la justice, car l'autorité judiciaire 
ne souveraine, C'est à elle qu'il appartient de 
| t coupable ou n’est pas coupable. Ce n'est pas à 
1 il serait bien entendu que, dans celte en- 
s sliluons ni au pouvoir judiciaire, ni 
ecutif, j'ai le sentiment que la quairième Répu- 
blique aurait mar ui progrès intéressant et, au demeurant, 
Je di ne qu'à ce moment-là on a confondu le sort des 
et ce les biens contfisqués. D'ailleurs, dans 
- ne le dis pas trop fort pour ne choquer 
irait 1 mot qui était à cet égard révélateur. 
On y d > transfert ou, pour tout dire, cette confisca- 
. 
En effet nl veux — je l'ai dit à cette tribune et d'autres 
ne M. D l'ont dit également — c'était une 
( que l'article 6 qui fixait les règles de l’indemni- 
salion vint CUS je ne repris pas Ja parole, pensant 
q fort était il e. (Celui de mes collègues qui parla au 
grou] il r.e fut même pas battu au scrutin, il fut 
ball a 1] l ITA 
lt pourtant, 1a jue nous ivions communément soutenue 
é! , 
{ x té condamnés et dont on pouvait 


sai.s doute Jégilimement soutenir qu'ils devaient cesser de 











paraître, que l'entreprise de presse qui les incorporait devait 
cesser d'exister, c2s journaux, ces entreprises de publication 
de journaux ont été au fond l'objet d'une véritable expropria.- 
tion. 

Je ne dscuterai pas sur la question, d’ailleurs parfaitement 
niseuse, de savoir si Cette expropriation était où non juridi- 
quement correcte. I1 re s’agit pas de cela, 

Dans l'esprit où nous étions, nous admetlions que l'expra- 
priation était légitime, mais avec indemnité, comme toute 
expropriation. 

Or, ce que l'on offrait, ce que l'on avait l'intention de 
donner aux journaux, aux entreprises de presse, était inadmis- 
sible. On leur donnait une indemnité calculée sur la valeur 
de leurs biens au 25 juin 1940, et nous étions en 1946. On 
prévoyait, pour les payer, de longs délais, de dix à quarante 
ans. Au surplus, on ne leur donnait aucune garantie de solva- 
bisité de leurs débiteurs. 

Je sais que, sur ce point — peut-être même avec quelque 
excès — le projet tel qu'il est rapporté donne des garanties. 

La solution adoptée en 1946 était contraire à la plus élémen- 
taire probité, Elle consistait à prendre le bien d'autrui, alors 
qu'aucune confiscation n’était ordont.ée, sans indemniser équi- 
{ablement celui qui était l'objet de cette décision. 

Agir contre la probité, c’est mal, Mais il y avait autre. chosa, 
c'était agir aussi contrairement à toute sagesse. 

En réalité, les mesures ainsi adoptées ne résolvaient rien 
parce que, dans ce pays, où l'esprit juridique n’est pas mort 
— c'est une consolation — mais où surtout l'honnêteté et la 
probité toutes simples n'ont pas disparu, un texte de cet 
ordre ne pouvait pas durer, et c'est précisément pourquoi nous 
sommes aujourd'hui saisis d'un nouveau texte. 

En ce qui me concerne, après toutes les réserves que j'ai 
faites en 1946 et en 1947, j'accepte volontiers comme une tran- 
saction légitime l'article 6 qui nous est aujourd'hui proposé, 
Peut-être même est-il sur certains points — je ne rouvrirai 
pas le débat — plus large et plus généreux que je ne l'aurais 
moi-même suggéré et que je ne Tai moi-même suggéré en 
1947 mais, le texte étant ce qu'il est, les plaintes que nous 
entendrons dans l'avenir — les critiques sont toujours possi- 
bles — cesseront d'être, à mes yeux, véritab:ement légitimes. 

Les intérêts de la presse nouvelle sont également garantis 
par les dispositions contenues dans l’article 10 et qui se trou- 
vaient d'ailleurs, pour l'essentiel, dans l'amendement que 
j'avais déposé à l'article 2 du a gs de loi de 1946: « Les 
entreprises de presse dans lesquelles sont actuellement publiés 
des journaux de la Résistance devront continuer à les impri- 
mer en leur faisant des conditions au moins aussi favorables 
que les conditions que leur fait la Société nationale d'entre- 
prises de presse. » 

Dans ces conditions, les observations que je faisais à la tri- 
bune le 13 avril 1946, au cours du débat sur la loi du 11 mai, 
et le 30 mai 1947 en répondant à M. Grenier reçoivent, avee 
retard, mais dans une large mesure, satisfaction. 

L'intérèt public exige le maintien en vie de la presse de la 
Résistance, Je sais bien que cette presse a été l'objet de 
nombreuses critiques et je ne prétends pas qu’elle n’en mérite 
aucune, Je suis seulement un peu étonné que ces critiques 
soient souvent formulées par des hommes que rien ne qualifie 
pour cela et qui, en regardant leur passé, même leur passé 
journalistique, auraient quelque raison « d'imiter de Conrart 
le silence prudent ». 

Je ne dirai pas, pour employer la formule classique, que 
dans celte espèce par et justicia osculatae sunt. C'est un évé- 
nement qui, ans cette enceinte comme ailleurs, n'est pas très 
fréquent. 

Je crois, cependant, que le texte proposé, susceptible de rece- 
voir queiques modifications, dont certaines dans le sens de 
l'atténuation des dispositions récentes du rapport, est un texte 
acceptable et de nature à mettre fin à un débat qui n'a que 
trop duré. + 

J'espère que, tout à l'heure, il ne se trouvera plus, comme 
il y a cinq ans, 101 députés pour voter contre — j'avais 
l'honneur d'en être, et je considère que nous fimes ce jour-là 
notre devoir — et 150, pour les mêmes motifs qui avaient justifié 
notre vote, pour s'abstenir. 

Je pense que le texte, sous réserve de quelques modifications, 
doit faire l'accord des membres de notre Assemblée. (Applaw 
dissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Delcos. 

M. François Delcos. Je renonce à la parole 

M. le président. La parole est à M. Paylet. 

M. Jean Baylet. Je renonce à la parole. 

M. le président. La parole est à M. lhuillier. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 

M. René Thuillier. Mesdames, méssieurs, le groupe communiste 
à de nombreuses et graves critiques à présenter au rappw#t 
de M. Desson, 
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Je veux, avant d'aller plus Join, souligner que la majorité de Le Journal officiel Au 5 novembre 1950 rapport s phrases 
celte Assemblée nous à accordé 10valeme nt quatre-vingt-dix de M. Pierre-Henri Teitsen prononcées lors d cb u! à l= 
minutes pour exposer mos critiques tandis que — j'ai pris la nistie, lorsque l'orateur détin t le Lt 
précaution de le vérifier — ss la discussion de la loi du «a En 1915, en 1916. en 1917 et en 1918 { es 
11 mai 1946, le groupe radical, qui comptait alors trente miem- territoires français occupés p \lema « 
bres, a parlé durant deux heures vingt minutes, ce qui à la bot L'4 ii, il <’a] t La G ‘ 
propertioineile nous per Ligier de parler vingt-quatre heures. C'était un journal q Fra u je ) 

Nous n en demat ga ns pas tant, mais je tiens tout de même à de l'euuern 
souligner Ja facon un peu cavalière dont le groupe radical eu « J'avais alors six ou sept ans, mi 8 
use suivant qu'il ssl ou non dans l'opposition. (Applaudisse- cou us pas grind'chose i à la po | , 
ments à l'extrême gauche.) In quand \ prononcail devant mo à 

Cela dit, j'en viens au rapport de M. Pe:son. l'« » de mon villag « | [l e des 

A son propos, une première observation s'impose. Alors que Ardennes, j'i | e la ) 
la loi du 11 mai 1946 avait pour but de permeltre à la presse de la déche pour | sut i, 
la résistance de vivre sur des bases saines, le projet qui BOoUus La Gazette des A l - 
est aujourd'hui présenté, quatre ans et demi aprés, est tout sement entre les n il 
entier orienté en vue Le permeltre à la presse qui combattit la Pendant la derière guerrt 0 
résistance À reprent sa place, et de la reprendre en expul- Gazelie des Ardennes, D 
sant les journaux is à de la résistance. Et M. P il lei t 

En effet, il n'y à pas une seule disposition du rapport de a ‘© L cé 

Desson qui ne soit, en dernière analyse, inspirée par le souci oravité de a Re en sr ; - 
de voir, comme le déclare textuellement l'article 10, « les bai ‘ 
anciens proprictaires réintégrés dans tous leurs droits », pe à _ pa su: , 

Le rapporteur s'est bien rendu compte de ce qu'il y avait de es 
ucaadaleux dans son projet. Ainsi parlait M. I Il leitgen. ] 

Aussi croit-il s'en dégager en déclarant — je le cite — « que RES re ” | | 
sétte revision était rendue indispensable par les difficultés aux- EE 7 
queiles a donné lieu l'application de Ja loi du 11 mai 1936 ». SR 6 , 

M. Desson prétend encore, dans le rapport, que son texte va fre ; hs | 4 
« assurer à la Société nationale des entreprises de presse des x f! effet di Sù “ae 
conditions normales de fonctionnement par une m eure défi- | hi , Ù 
nition des cadres de son activité ». Dr à | e , 

Selon lui, ce texte améliorerait donc un texte mauvais, dont p'ib { h t 
il a d’ailleurs dit, en commission, qu'il était inapplicable et qu'il tras ‘ > 940 en zone 
avait été voté dans une atmosphère de réunivn électorale, vermnb 12 en Z l É 

Cette appréciation, à coup sûr péjorative, risque de paraître Pi 194 n 
sévère à M. Gaston Defferre, promoteur de.la loi du 11 mai e! n L Drop L 
1946, à M. Jean-Pierre Bloch, qui en fut le rapporteur, et à | 
M. Charle: Lussv, qui en fut un défenseur passionné, tous trois L Les pro 
membres du même parti que M. Desson. À pes 

A propos de campagme électorale, M. Desson a eu la prudence LT A : | : 
de ne pas reprendre celte formulé n séance publique. Cela si” [, pos 5e « 
ne nous empêche pas de lui rétorquer qu'en janvier 1951, nous tustitiant : | 
sorames aussi en période pré-élec orale, que des fonds Impor- De de Lt 
tants vont aller dans OURS caisses (Très bien! très bien À x la 1] : 

à l'extrême gauche) et que certain groupe de cette Assembl % Par d Fes d : : anis 
a paru attacher de l'importance à cet aspect de la question. #à “tr M h 
(Applaudissements et rires à l'extrême qauche | {r ve se A 

D'autres partis, d’aliieurs, ont aussi tendu l'oreille et des En 
Pi ISES de pe {i on à l'égard de ce Ar né { Sû! it Vi be: h! 011 dees | as 1 # 
par le souci de savoir si 3 milliards de francs ne peu vent vral- ss Re æ | 
ment pas être partagés. de ë # Ar : 

Quoi qu’il en soit, M. Desson a élé sévère pour ses rai S amis e: er ( G, #4 
politiques et pour la loi du {1 mai 1946, H importe her- vent i j en cette n di 
cher si cetle sévérité est ou non justifiée. responsal l el N 

Que disposait done la loi du 11 mai 1946 ? Elle partait, mes- dors tout VA ; 
dames et messieurs, de l’idée simple, indiscutable, que l’armée iVO 
d'occupation hillérienne avait été puissamment aidée dans pe Ur er 1 if l 
toutes ses entreprises, spécialement dans la répression de la républicain populaire q ( 

Résistance, par la presse allemande de langue française; qu’en | lait M. I upt-] fl 
outre cette aide n'avait pas eté gi iluite, et qu'enfin elle n'avait | méme pa loi en ra id r 
pas été, hélas ! <ans effe 4, retardant notamment Ja débâcle des | le ca l 

nazis et entraluant de ce fait un surcroit de deuils et de ruines | Nas collègues « S ( 

dans tous les pays alliés, dans le nôtre par conséquent. | apres u brillante int äe M. 

Le crime de haute trahison était patent et il était retenu | laquelle je re 
coutre l'ensemble des journaux ayant atcepté la censure de Un a ohject , ; x ? 
l'ennemi, avant profit des largesses de l'ennemi et ayant comtri- respect de | no l 
bué à multiplier les destructions de tous ordres dont le peuple d'un ( , 
souffre encore cruellement aujourd'hui. au l'hu l 

Je dis bien: l’ensemble de celte presse ayant accepté la cen- rex 
sure de l'ennemi, C'est si vrai que, dès Alger, le gouvernement map es 2»; 
provisoire du général de Gaulle la condanana en bloc, sans pro- RAUX COHAHNTALCUTS € Wles 1 nds ci 
voquer de sa part, à l'époque, autre chose que des déharde- lo air À PSS EU AP! Et 
ments d'injures. DES +. ns br? : À, sé : 

C'est si vrai que, dès la libération, ie même “ag rene nv hs sf. 23 à er " _ PE % : 
provisoire du général de Gaulle frappa d’interdit lensembh 14 s vril 1946 Ge ess <: ni en. 
de la presse de la collaboration par plusieurs textes, dont D c'e à sh 2 À. M L À »dhe. | x 
l'ordonnance ! législative du 17 février 1945, à propos de laquelle faite, ou que le Dee der Serbe pe + r 
le ministre de l'information de ce gouvernement, M. Pierre- activit NEA an acc ot ici «> 
Henri Teitgen, prononca celte phrase fameuse sur « les titres AE M Vo re pme Se 

‘ 5, iu les patriotes et les maquisut en avaient é de 1- 
souillés par la trahison et qui sont enfouis à jamais dans Ja vaises habitudes, » 
fosse commune de nos déshonmeurs nationaux Ces Le meurt lient fortes et Uoi au'é 1 | i 

J'ajouterai que, tout récemment, le même M. Pierré-Henri M. Desson, elles le den urent, Mais il y en a à autres, | 

Teitgen reprit ses affirmations de caractère général à l'égard En effet, en quoi le législateur pe ut-il ëtr lié par des déci- 


de la presse de collaboration. 





sions de juslice antérieures | 


a 


son débat ? 
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Au contraire, le législateur n'intervient-il pas, généralement, 
pour préciser ou étendre des dispositions dont les décisions de 
justice ont montré linsu:fisance ? 

Dans le cas qu) nous occupe, il est bien vrai que des tribu- 


maux, voire des parquets, ont estimé que les directeurs de 
journaux avant para sous la censure hitlérienne étaient d'irré- 
prochahies patriotes, I est possible que ce soit leur droit, 
elicore que Hous le contestions, Mais il est hors de doute que 
}: lateur avait lui le droit, nous disons inème le devoir, 
en présence des décisions des magistrafs, de voter de nouveatixX 
textes plus conformes à la sticte justice et exprimant, en fin 
de compte, le sentiment populaire au nom duquel les juges 
eux memes rendent eur verdict, 

Eu résumé, la doi du ft mai 1946 ivnfligea aux collaborateurs 
(l resse, nicrne non namnés, les sanctions méritées consis- 
tant à transférer leurs biens à l'Etat contre indemnité calculée 
à [A val inte ure au crie cominis, en faissant, par 

eu | [he le toi ilres 


! 


bonne foi le recours usuel 
lécelés et punis par les 


contre Jes usurpaleur< eventuetiemmeont ac 


tri IX ef { A is, « toutes les Iois V C npris celle 
{ | il 195 

M. Desson peut est r qu tte loi était inapplicable, mais 

j it Vouer qu'il en à { ( tune démonstration, Son 
nt e e domaine réside dans linapphcation de 
la loi, ct qui m4 { pas neces irement la inèine chose. 

M. Desson pourrait parler avee raison d'une loi inapplicable 
à la condition que son appleation, poursuivie pendant une 
berioue SU touinent 1ongue pour etre probante ait donné nais- 
sun les difficultés unprévues et si graves qu'une refonte 
: 1 or LEE. - 

Encore cette refonte ne doit-elle pas nécessairement tourner 
l: \ la lo tiale ! 

Mai a-t-il eu application suffisante de la loi du 11 mai 1946 ? 
A celte question, l'ensemble de la fédération nationale de la 
l » fi { = répond: non! 

Les gouvi [1 { 1epuis trois s et demi, ont-ils respecté 
celle loi, comme toute loi doit l'être, ainsi qu'il l'a si souvent 
et si solennellement déclare 2 

Les tribunaux eux-meémes en ont-ils tenu le compte qu'on était 
en droit d'exiger d'eux ? 

M. le rapporteur qui s'est montré si discret en cette maticre 
soia peut-être heuret que nous lui rappelons Favis d'un 
ho qu récusera dif lerment puisqu'il s'agit de M. Léon 
Lluru jui ns Le Populaire, écrin: 

« Il est tiès vrai que les gouvernements agissent, ou n'agis- 
ect p DDLEIT i Defferre qui est la loi de l'Etat était 
ibrogce ou suspen Il est très vrai que des Grdonnances de 
classement prises par les Parquets sur instructions de la Chau- 
cellerie en ont con<tamment entravé Fapplcation, 

IL est très vrai — dit encore M. Léon Blum que, dars 
La majorité des cas, les tribunaux, dont elle offusquait les prin- 
Ci] t interprété Ja loi avec une mauvaise volonté criante. 

« est très vrai, entin, que l'organisme publie créé par la loi 

el sur lequel son jeu repose pratiquement, c'est-à-dire la société 


nationale des entreprises de presse 


a été placé, dès son départ, 
dans des conditions d'exploitation vraiment inconcevables, » 
C'est le 14 février 194$, dix-huit mois environ aprés la pre- 
rulgation de la loi, que M. Blum s'exprimait ainsi et flétrissait, 
ivec une grande modération, le gouvernement qui violait la 


IL est vraiment dommage que M. Desson n'ait pas cru devoir 
nous lire cette citation de M. Blum, pour voir si elle cadrait 
avec le projet qu'il rapporte, 

M. le rapporteur. Je vous ai fait confiance. 
M. René Thuillier. Vous avez eu raison: vous voyez bien que 


j fais à votre place. (Très Lien! très Lien! à l'extrême 
qaucne. è 

” Des chiffres prouveronl mieux encore que Ja citation de 
M. Léon Blum linapplication scandaleuse de Ja loi du 11 mai 


1946, que le Gouvernement, sauf crreur, doit appliquer et non 


l'our 1.100 entreprises devant être transférées à l'Etat pour 
avoir fonctionné sous l'occupation ennemie, il y a eu, en tout 
4 pour tout, 187 transferts, à la date d'aujourd'hui. Sur ces 
1S7 transferts, on comple 67 entreprises condamnées à la con- 
iscation partielle, G5 à 1 confiscation totale et 57 non condam- 
nées, ce qui, d'ailleurs, ne veut pas dire qu'elles ont élé 
acquilices 

C'est dire que 17 p. 109 seulement des entreprises visées par 
la loi ont été effectivement transférées et que seulement 
2 p. 100 d’entre elles ont été châtiées par les tribunaux, Dans 
le mème temps, 200 entreprises n'ont même pas fait l'objet 
de poursuites et 500 autres ont été acqu'Uées où ont bénéficié 
de mesures de classement où de non-lieu, On a même vu 
des Journaux acquittés, alors que le propriétaire était 
condainné à mort pour trahison! à + 
Les gouvernements, depuis trois ans et demi, portent €vi- 
demment la responsabilité du sabotage de la loi. 





M is il est facile de constater que des magistrats en ont 
aussitôt tiré aigurment, C'est ansi que, très récemment, on 
pouvait lire, dans une ordonnance de référé, les attendus sui- 
vants que je livre aux méditations de l'Assembiée nationale: 

« Alleniu que, depuis la loi du 11 mai 1946, l'Etat s’est abs- 
tenu en lespéce de prendre. ainsi qu'il lui était loisible, l’ar- 
rélé de dévoiution faisant délinitivement entrer dans le patri- 
uoine de Ja Socicté Nationale des Entreprises de Presse les 
biens corporels et incorporels de l’ancien journal; 

« Atlendu que, bien mieux, informés de la requête présentée 
par l'aucien journal aux fins d'obtenir Ja restitution de ces 
biens, 11 a formellement et délibérément émis un avis favo- 
rubie à cette requête: 

« Le tribunal prononce la mainlevée du séquestre. » 

Il serait face de multiplier les exemples de ce genre. Je 
n'insisté pas, puisque notre groupe ne dispose que d'une heure 
et demie de témps de parole dans la discussion. 

Mais, en ce qui concerne spécialement Findemnisation des 
aclonnaires de bonne fol, je veux quand même rappeler, après 
M. Pierrard, que Particle G de la loi enjoignait au Gouverne- 
ment de iixer par un reg'ement d'admimistralion publique les 
formes et conüitions de la liquidahon des indemnités, 

Je rappelle qu'aucun gouvernement n'a publié ce règlement 
d'administration publique. 

I est don: curieux d'entendre aujourd'hui le Gouvernement 

arguer de ja violation de la loi dont il s'est rendu coupahie 
pour déclarer cette. loï inapplicable et, le tour étant joué, ni 
substituer un nouveau texte qui en renie et la lettre et l'esprit, 
{pplaudissements à l'extrême gauche.) 
Encore faut-il souligner que le projet de loi déposé le 12 juin 
1950 sous le numéro 10257 par le gouvernement de M. Bidault 
a connu tant de modifications qu'il est devenu méconnaissable. 
Les débats en commission, menés tambour battant pur l'homme 
d'uffaires qu'est M. Bavylet…. 

M. Virgile Barel, 1rès bicn! 

M. René Thuiilier. lequel M. Bavlet entrainail à sa remor- 
que le rapporteur et la majorité parfois un peu éberlués de son 
audace, mais toujours consentants, ont prouvé que M. Baylet 
avait un appétit dévorant chaque jour accru par les contes- 
sions nouvelles qui lui étaient accordées. 

M, Virgile Barel. On le voit par son activité d'aujourd'hui. 

M. René Thuillier, C'est ainsi que la presse parue sous 
l'occupation hitlérienne a reçu, suivant un mot cynique du 
mème M. Baylet, plus mème qu'elle n'aurait osé espérer: Bulle- 
ün de friomphe que je vous dédie monsieur le rapporteur, si 
vous faites voter Ja loi, bulletin de triomphe qui mesure Fam- 
pleur de la revanche qui serait prise, en cas de vote favorable, 
par les collaborateurs de la presse, sur ceux qui ont risqué 
leur vie pour les combattre, eux et leurs maitres. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauclie.) 

En premier lieu, le projet en discussion élève le taux des 
indemnités à verser aux anciens Collaborateurs de la valeur du 
25 juin 1940 à la valeur au 11 mai 1946. 

M. Desson se garde bien de justifier ce changement de taux. 
IL J'accepte sans commentaire. Mais il ne fait pas de 
doute qu'il a accepté sur ce point la conception du projet gou- 
vernemental qui, lui, sans beaucoup d'explications d’ailleurs, 
indique quand même « que la date du 11 mai 1916 est plus 
conforme aux principes traditionnels en la matière »; ce qui 
constitue un singulier argument, car, à notre connaissance, il 
n'y a pas de traditions en une matière qui pourrait s'appeler: 
rémunération de la trahison. 

Mais, on ne saurait oublier que la date du 25 juin 190 n'avait 
ee été retenue au hasard par le législateur de 1946. Elie avait 
ait l'objet, monsieur Desson, tant -n commission qu'en séance 
publique, d'amples débats. L'honorahle M. Delcos avait tenté, 
en séance publique, de faire prévaloir la date du 30 septembre 
1914, puis, avec un sens commercial très aigu, proposé de tran- 
siger sur la date du 11 novembre 1942, 

Qui lui répondit alors avec le plus d'éclat ? 

M. Desson apprendra peut-êlre avee surprise que ce sont des 
hotumes de son parti qui emportèrent l'adhésion de la première 
Assemblée constituante, M, Charles Lussy et M. Gaston Defferre, 
le premier parlant au nom du groupe socialiste, le second au 
nom du gouvernement présidé par M. Gouin. 

M. Lussy disait le 14 avril 1916: « Nous pensons que ces dis- 
positions de la loi sont nécessaires et qu'elles ne portent 
atteinte à aucun intérêt défendable ». 

Monsieur Desson, ces intérêts, qui n'étaient pas défendables 
pour M. Lussy, nous constatons que vous êtes aujourd'hui à ce 
bane pour les défendre, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Quant à M. Gaston hefferre, répondant directement à M. Del- 
cos, il déclarait, ainsi qu'on peut le lire au Journal officiel du 
16 avril: 

« Vous ne pouvez tout de même pas donner à des gens qui 
ont commis des faits reprochables, à partir de 1940 et jusqu en 
1911, une ste de prime qui consislerait à leur payer ulig 


\< 

















dispositions dont je viens de parler. Si ce texte était volé par 
le Parlement, on verrait des hommes, dont les journaux ont 
paru sous la censure hitlérienne, recevoir, pour commencer, 
3 milliards fournis par le Trésor. 

On nous objecte — j'ai déjà entendu cette objection avec 
quelque surprise dans la bouche du ministre — … 

M. Paul Hutin-Desgrèes. C'est la réponse, monsieur Je cha- 
Hoine. 


M. René Thuillier. ..qu il s'agit là d'une avarce, done d'une 
somme qui sera remboursée. Mais tout ie monde ici sait bien 
que ce n’est pas vrai. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

S'il est nécessaire de démontrer que ce n’est pas vrai, je 
dirai, monsieur Hutin-Desgrées : } 

Premièrement, le rapport initial n° 11505, de M. Desson, 
fixait, dans son article 2, avant-derrier alinéa, un délai de 
trente années pour que s'’effectuàt ce remboursement. 

Deuxièmement, comme ïil suffisait évidemment, d'énoncer 
ce délai de trente ans pour souligner le caractère illusoire du 
remboursement, M. Desson a profité de ses deux rapports 
supplémentaires pour faire disparaître cette précision acea- 
blante. (Exrclamations et rires à l'extrême gauche.) 

Troisièmement, aucune mention n’est plus faile d'aucun 
délai de remboursement dans le dernier rapport supplémentaire. 

Quatrièmement, enfin, à deux reprises, les & décembre et 
3 janvier, la commission des finances a repoussé cette avance 
de 3 milliards du Trésor, sa compétence lui permettant précisé- 
ment d'apprécier si le Trésor serait ou non remboursé. 

Il est bien évident pour tout le monde que si ce texte était 
voté, ies 3 milliards seraient bel et bien versés, sans délai, 
et jamais remboursés, 

Indemnisés sur la base de là valeur 1616, payés en espèces, 
grâce à cette avance du.Trésor de % milliards, les collabora- 
teurs de presse seraient, en outre, pour celle fructueuse opé- 
ration, exonérés de toute taxe et de tout impôt. 

M est vrai que, là encore, à deux reprises, la commission 
jes finances, à des majorités importantes, s'est opposée à cele 
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indemnité calcuiée, compte tenu de l'augmentation de la valeur exemption inouie. Mais cela n'empêche pas M. Baylet, ni 
de nos installations au fur et à mesure que le prix de la vie à M. Desson, de proposer à notre vote, par le dernier alinéa 
augmenté, au fur et à mesure que la guerre s'est étendue et de l'article 1%, cette eXemption fiscale sans précédent 
a duré. Invités à faire les frais de cette générosité, bien des con'ri- 

« Ainsi, selon vous, monsieur Delcos, on rétribuerait en quel- buables français, dont ceux qui sont parfois menacés de faillite 
que sorte une activité nocive au prix qui peut être fixé en ou de saisie, pri sement parce qu ils ne peuvent quitter 
tenant compte de l'augmentation du coût de la vie pendant ces leurs impôts dont la majoril le cetle Ass mbice ) 
quatre années, alors que c'est à partir du 25 juin 1940, c'est-à- nullement à les exon rer, bien des co Wip4o ol F ‘è 
dire au moment de l’activité nocive, que l’on doit s'arrêter pour dis-je, nédileront avec fruit KR leçon que ee débat leur of 
fixer la date à laquelle doit être déterminée l'indemnité. Dans le méme ordre d'idtes S contribuable | vent l 

Aujourd'hui, on voudrait faire table rase de ces raisons; on que le minislre des finan à Une singulière lacon de £ercr 
voudrait, non seulement donner satisfaction à M. Delcos et à la les fonds publics. | id 
presse qui « a commis des faits reprochahles de 1940 à 1944 », \ maintes re] PR NOR V OT EN SR EUEQRC- UE SR SRI VE 
mais on leur accorderait même plus qu'ils n'ont réclamé en nationale PNR RENE OU CRISE," e D" EOAUSC SOSRDEEREN 
avril 1946. On leur accorderait, dans certains cas, le rembourse- SOR AUIOrISANON, NECESSAITE à la venlié de NOMDrEUX lens 
ment pur et simple à la valeur actuelle par la restitution de coniisques ou transicres et inutiles à Pimpression du il 
leurs biens. I à en somm _dédais l'inipo es, 

C'est ainsi, monsieur Desson, qu'aujourd'hui vous infligez un landis qu'il acceple aujourd'hui, DOMFCENES,. (VIH : 
cruel démenti à vos amis MM. Lussy et Defferre. Lin “tort #9 Ar Le 

Mais vous n'en restez pas là: votre rapport précise, en , Pour compléler ce tableau. il faut encore fa | 
outre, que « les indemnités seront versées en espèces », alots read wpf Je À 5 de M. D se on, à sr M na 2e 
même que le projet gouvernemental ne prévoyait que Ja a ace à rescies ris PROFS, HO de ] 
remise aux avants droit d'obligations de la Société nalionale avare de ‘y “sept PV AMPLRS bien de , 
des entreprises de presse, en précisant dans son exposé des pe rome RAR gs h : 
motifs que c'était là — je le cite — « le seul système de finan- S rares 52.88 wir pret CE + 
cement qui puisse être, à l'heure actuelie, utilement envisagé ». PS : 

Mais, depuis iuin 1950, M. Baylet a fait des pieds et des mains 7 di moi css pr FAN, + ni 44 ei 6 Pie” 
pour influencer les intentions gouvernementales. Ses talents ou É s« Fa DR RS D fn. + se 
d'homme d'affaxes n'auraient peut-être pas suffi. Il a été servi _ je tr Asa rl + t M Dos ae Pad sl ru age ab 
par les évér.ements politiques de ces dernières semaines. C’est te met 24 Le hi l | en On os "5 x E Rad be 
einsi qu'un? demi-heure avant le vote de confiance demandé D ST M be doand l'homme de 
par M. Pleven. le 1% décembre dernier, après Je scrutin fameux 74 { son Sera de nou: e | dans la place en la double q 
sur la demande de renvoi de M. Moch devant la Haute Cour, la Don Lun dise: Fergie Dipdccs Pare Bureau) que np 
commission de la presse était invitée à voter un nouvel amen- ” Afnél Ù er Lee pra à , À ne Sr raclée de romaonanti s Sul 
dement Baylet au projet rapporté par M. Desson, amendement D cout du Ül avait clacés en Aoû 
tendant à décider que le Trésor, pour permettre le payement et se Hnbee M PAT 1 | u 
en espèces, ferait une première avance de 3 milliards de francs. N “4. ant Gi dc Été nat, Le: Nr F 
(Applaudissements à l'ertrême qauche.) jé soil us de Sn di oe …: Da age +48 Le Con 

M. Fernand Grenier. C'est de la corruplion politique. un à #0 A se ve ' + it à ! À FR ès dL. “ : z Lars wr . 

M. René Thuillier. 1 s’agit là d'un premier versement, car \{ Da: el Mas Len A da D RE Li ci tue 
Ja somme de 3 milliards ne suffira évidemment pas. me à pce co hg Ed pa: ph shit prennent a paru 

SIERRA une preuve, je la-trouverais dans la déclara | Ph te En naccant que nonvant de nouveau s'adresser au 
tion faite récemment à Ja commission de la presses par in dt cou 
M. Pierre-Bloch en personne ct que je cite à peu près textuel- or gg Rp Non TC ad drnlté-ln ahomnehbt acer 
lement, quoique de mémoire. M, Pierre-Bloch disait: « Trois é L TV I pe DRE de ht . DA D à dal Sa RAT ar 
ou quatre gros créanciers de la Société natonale des entreprises De (usill From ares 52 Sa S | x os di CU FRS r A | 
ef + mr "rip sébat , vi “li 4 , milliards d'avances du Le d'Oradour, se rell me { or Pass Li imelit s cela + fait 

"ésor ». aucun doute — d'accord !] téarmer l'Allemagne, recrulet 

M. Félix Kir. Ce sont des gourmands. (Sourires.) les bataillons à expédier en Corée ou ailleurs, exciter à la guerre 

M. René Thuillier, On ne saurait Sous-estimer la gravité des antisoviétique et appeler à la répression contre les résistants 


d'hier, tich le= d le 1 judcal de progrt ce el d{ P re (Applaudi P 
ments «4 l'ertri Ie AUX he 
{ 


Voilà des alliés tout vés!t Voilà d | | 1b<! 
tiels pour ceux qui ne se cousolent pas d \ grandeur du 
pays soviélique auquel ils doivent pourtant, pour € 
part, d'être encore en vie aujourd'hui! Voilà qui achevera 68 
donner tout son sens à la coalition des privilég IX d'en 
finir avec les pt upl qu { nt libérés du ipil 1} 1 «juil 
aspirent à s’en libérer, 

Cette réappariltion des collaborateurs de Ja presse, M. Bavlet, 
dans une note fameuse qui est dans toutes les nains, nous 
l'annonce en ces termes: 

« Des sociétés nouvelles vont se erter avee la participation 
des anciens propriétaires qui, en fait, redeviendront les vrais 
patrons 

Et plus 10in, résumant les bienfaits dus à n 1 
M. Bayiet dit encore: 

« Nous, parti radical, nous obtenons le payement à valeur 
1946 qui, avec l'avantage de ne pas paver les taxes et impots, 
représente beaucoup plus que ja valeur actuelle 

« Nous, parti radical, nou< obtenons Ja possibilité d'accords 
de compensation permettant ja restitution des bien DCI N 
entreprises partiellement condamnées, 

« Nous obtenons, NOUS, ] uti radical, Ju 1 Ji = Lo 
à aucun transfert à l'avenir 

« Personne, au début de Ja législature, n'aurait osé en c<m 


rer autant 
On remarquera que, dans sa jubilation, M. Bavlet tient pour 
nulle Ja disposition du rapport qui requiert, nour la conclusion 
a'un accord de le le | 
des bien 
C’est que, en effet, cette clause ne joueïa que dan les 1S 
tres rares, Elle joueta précisément chaque fois que Je journal 
issu de Ja Résistance connaitra une situation florissante et 
S'immunisera ainsi Jui-même contre les pressions multipl 
rt la précarité ‘de beaucoup de journaux des obligera de 
supir, 


)mpensalion, on<enterment de 














tout fait pour 


TR t OUTageUux 


M. Icon Blum disait, 


{ 


ar 
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{ u elle est la seule 
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en février 1948, que les gouvernements 


jue la presse née de la libération soit étouf- 

Avec le texte de M. Desson, set étouflement sera prompte- 
‘nt et définiuvement acquis, 
prendre une part 


1 


onale de la 
documents 
héritière 


d'autant plus que l'Etat pourra 


plus en plus grande dans les affaires de 


presse française, dans de nom- 
où elle rappelle notamment 
de la fédération de la presse 


} 
} 


rimé son hostibté aux accords de compensa- 
nnsacrent la mainmise de J’'Etat 


tiort ‘ } 
10115 }U1 
i 


1111 


supprimer la 1] 


1 


berté de la presse 


ant à une sèche énumération, 
Pouvoirs confiés à l'Etat par 1e 


joritaire dans la commission qui 
tant des indemnités à verser aux 
ent, le prix des entreprises de 


rmation décidera seul, en 
tux pourront être locataires de 


it Se lents jusqu’à la consom- 


le l'information gérera seul, en 


nant de locations ou de loca- 
jennent à la Société nationale 


E n juge S'il sera aisé au Gou- 


couvernementale et de briser 


n minist qui s'appelait 
M. D ipporteur qui 
| " ents a lesquels 
> que Le Popu- 
( laquelle 
pres l vi la 
L 
una 

t Ph soCia- 
y ! ( ul SOCIA- 
. 1 le 
A l Il ie 14 
( I isiscant, le 
( poursuit depuis 
© ( In Rama- 
presse 
| | Ils en 
X es eurs le 

hp 

c nt 
= tte ons ition 
| t nt e en œuvre 
| Cals comprel ‘nt le 

f d 

] t si mal connues qu'on 
| point l'opinion. Après 
nicre fois que le peuple verrait 
: , n'oublie surtout. ni dans 
{ leurs, que les hiliériens 
e I le d imprimer et 
IX. \pplaudissements Sur 6e85 
b S ] < ] nces et nous V 
mis trés hers. C'est à eux que 


t, à tous ceux qui, 


pavé de leur vie leur attachement à 


maine de 


s plus grands noms des 
e Bros: ette, Gabriel Péri et 
À si us pouvons 

I s l’ re fidèles 
tes que 

| | fession 

ts rioiré \1s s'y étr 

, 
f y l'« { me aqauchne.,) 

\ M. Hug el \ audisse- 
| sieurs, le projet qui 
| | r à critiqué avec 
\ In L I tons 
1& A0Gique, l'aboulissement 





d'une politique pérsévérante des collaborateurs et des adver. 
saires de la presse de la résistance. 

Ces gens se sont terrés à la libération. Ils ont échappé au 
châtiment. Leurs complices et: leurs amis ont préparé leur 
retour, organisé leur revanche. Ils occupent maintenant, au 
grand jour, de fortes positions dans les journaux et l'édition. 

Allez-vous leur permettre de réaliser complètement leurs : 
ambitions ? D'’assurer leur triomphe qui sonnera le glas de 
la presse libre ? 

Comment sommes-nous arrivés à cette dangereuse siluation ? 

Dans son rapport sur la loi d’amnistie aux collaborateurs, 
M. Charpin a déclaré : 

« Mais, surtout, les grâces et les libérations conditionnelles 
ont constitué une œuvre de clémence souvent ignorée., Nous 
vous proposons de continuer cette œuvre d'apaisement. » 

Les collaborateurs de la presse ont évidemment bénéficié de 
la même règle. Comme la loi d'amnistie, votre projet est aussi 
le prolongement de mesures connues ou inconnues qui ont 
permis à ceux qui avaient mis leurs journeaux au service des 
Allemands et de Vichy de relever la tête et de dicter leurs 
exigences 

Les plus souillés ont bénéficié de complaisance. On a assisté 
au classement, à l'enterrement des plus grosses aflaires de 
collaboration et de trahison, allant d’Inter-France à la grande 
presse parisienne, en passant par la presse de province. Les 
quelques rares malchanceux condamnés bénéficieront de l’am- 
nistie. 

Ces messieurs se sont organisés en syndicats: les « acquit- 
tés », les « classés », les « blanchis », Le président du syndicat 
de défense de la presse acquittée est le directeur des infâmes 
« Editions Réal:sme », 

Les buts de ces gens ont été clairement exposés dans leurs 
écrits ou au cours des banquets où ils paradent, provocants: 

Exiger l’abrogalion des ordonnances et des lois qui, depuis 

frapper les journaux de la trahison; remettre 
les anciens propri taires en possession de leurs biens, en 
particulier de leurs imprimeries ; les rétablir, en un mot, dans 
tous les droits dont ils jouissaient avant la libération. 

Et les gouvernements, les ministres de l'information, obéi- 
rent, de M. Teitgen à M. Gazier 

Les lois inspirées par esprit de la résistance, comme celle 
du 11 mai, ne sont pas appliquées ou sont sabotées. 

Ainsi encouragés, forts des positions reconquises, les hommes 
de Ja presse indigne exigent le dernier vote qui les rétablira 


! 


dans leur toute-puissance, Vous allez l’accomplir si vous votez 
le projet qui vous est soumis dans de si étranges conditions. 
Cela sent le mauvais coup. Le Gouvernement exigeait que le 
+ + t 1 1 


projet soit voté à la sauvetle, il y a près d’un mois. Heureuse- 
ment, écoutant la protestation populaire, vous avez réagi. Le 
Gouvernement a dû reculer. 

ous avons imposé un délai au cours duquel l'opinion 
blique à été alertée. L'indigmation des milieux les plus divers 
de Ja résistance s'est manifestée avec vigueur. Mais la majo- 


rité de la commission de la presse est passée outre les avis, 
les pi testations de ja fédération de la presse et du syndicat 
des quotidiens de province 


Le Gouvernement veut à tout prix arriver à ses fins, et au 
plus vite. Ne nous a-t-il pas demandé cette session extraordi- 
naire qui nous réunit aujourd'hui pour donner, à la hâte, et 
dans l'obscurité, puisque Ja discussion est limitée, satisfaction 
aux collaborateurs de la presse et aux pirates de l'opinion qui 
à ence 7? 
| e plus de temps, je dresserais un tableau 
| jonnant de la situation privilégiée, qui tend au mono- 
pole, dont jouissent déjà les anciens poteutats de la presse 
pourrie, alors que la presse de la résistance se meurt et doit 
< mettre ou disparaître. 
Sur de nombreux points de nos provinces, les glorieux Jour- 

la libération ne sout plus, trop souvent, qu’un loin- 
tain souvenir. Dans une ville comme Lyon, appelée capitale 
de la résistance, après la disparition de cinq quotidiens issus 
de la libération, il ne reste pius qu’un journal pour maintenir 
l'esprit de fidé'ité aux principes de la résistance, La République 
de Lyon, qui est obligée de se confectionner en partie à Gre- 
noble, avec l'aide des Allobroges, dans des conditions 1nima- 
pc Te 
_ Mais la presse « qui tue et qui ment », selon la forte expres- 
jon de Paul Vaillant-Couturier, les journaux des trusis pros- 
pèrent au milieu de ieurs puissants appuis . 

| es journaux de la servilité, de la déchéance et de 
» reconstituent. En voici que:ques exemples des 
pius SalSiISSADis : 

Vovons d'abord le cas de M. Prouvost, de Paris-Soir et du 
Figaro. Voilà un nom qui s’identifie bien à la presse pourrie 
d'avant-gnerre, et illustre la déchéance conduisant de Munich 
à la collaborualiun. 
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Avec l’argent du trust « les Jaines du Pingouin », M. Pron- 
vost acheta en 1926 Paris-Midi et en 1930 Paris-Soir. 11 pos- 
sède les hebdomadaires Match et Marie-Claire. 

Pour étendre sa domination sur la presse, il lui faut encore 
de l'argent. 1] fait appel à Béghin. Le lrust du sucre s’associera 
à l'œuvre du trust de Ja laine, 

Béghin financera Paris-Soir, comme il firancera Inter-France 
dont nous aurons l'occasion de reparler. 

Sur l’activité collaborationniste de M. Prouvost, je passerai, 
car il y aurait trop à dire. Signalons que cet ex-commissaire 
de Pétain a fait paraître, sous l’occupation, des journaux dont 
on a dit justement que « leur titre est à jamais souillé, parce 
qu'ils ont trahi la France en paraissant sous censure vichys- 
soise ou nazie », ce qui lui valut d’être poursuivi devant :a 
cour de justice de Lyon. 

Bien entendu, il a bénéficié d'une ordonnance de classement, 
ce qui, d’après M. Prouvost, « équivaut à un brevet de résis- 
tance ». Quelle résistance! 

A la fédération de la presse qui s’indignait de voir reparaître 
ce haut personnage de la collaboration, il répond dans une 
lettre adressée à L'Echo de la presse qu'il n’a jamais été minis- 
tre de Vichy. 

C'est vrai. Il n’a été 6 haut commissaire 
l'information! Ce qui est la mème chose. 

IL est regrettable qu’à ce titre on ne Jui ait pas fait son 
droit et pour bien d'autres choses encore ! 

Mais ce que M. Prouvost ôublie d’écrire, c’est que les Alle- 
mands lui ont versé de l'argent pour la location de son Paris- 
soir et que, pendant ce temps, il faisait paraitre à Lyon 
l'hebdomadaire Sept jours. 

Eh bien! c’est ce même M. Prouvost qui est de retour dans 
la grande presse avec son hebdomadaire Match qu'il édite sous 
le titre Paris-Match. Si le titre varie, la formule et les procé- 
dés sont aussi ignobles. 

N'est-il pas allé jusqu'à publier un eliché montrant Ja dou- 
leur du peuple tchèque aux obsèques du président Bénès, 
pour prétendre représenter Ja consternation des assistants au 
procès du cardinal Mindzenty! 

Vous ne vous étonnerez donc pas si M. Prouvost et son 
équipe introduisent à Paris-Match les méthodes caractéristiques 
de la presse américaine, comme hier ils avaient adopté les 
méthodes journalistiques de Goebbels, (Applaudissements à 
d'extrême gauche.) 

En même temps que dans la presse périodique, M. Prouvost 
reparaît sur la scène de la grande presse quotidienne dite 
d'information. 

M. Paul Theetten, 11 à bénéficié d'un non-lieu, 

M. Auguste Hugonnier. Il vient d'entrer au conseil d'adminis- 
tratio'. du Figaro et, comme par hasard, avec le trust Beghin, 
du Figaro de Lucien Romier, autre ministre de Pétain, de ce 
journal qui émargea aux fonds secrets du maréchal traitre. 

Et, toujours comme par hasard, l'entrée de ces messieurs an 
Figaro coïncide avec hi collaboration à ce journal des nazis 
Skorzeny et Von Choltitz, ce qui ne laisse aucun doute sur Ja 
signification du relour dans la presse de ceux qui, dès avant 
guerre, conspiraient avec les hitlériens. 

M. Paul Theetten. Mais non! 

M. Auguste Hugonnier. A M. Prouvost jl ne manque donc 
plus, pour restaurer toute sa puissance malfaisanute, que l'im- 
meuble et l'imprimerie de la rue du Louvre. 

M. Paul Theeiten. Prenez un autre exemple: M. 
jamais élé condamné. 

M. Auguste Hugonnier. C'est à quoi tend le projet rapporté 
par M. Desson. 

S'il était adopté, M. Prouvost pourrait alors chasser l'Huma- 
nité, Ce Soir et les journaux de la résistance qui s’y impri- 
ment. 

Ainsi d’une pierre, les ennemis de la France feraient 
coups. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Paul Theetten. Votre exemple est mal choisi, M. 
m'a jamais été condamné. 

M. Auguste Hugonnier. Comment ne pas évoquer, après Je 
trust Prouvost, le trust de la distribution de la presse appelé 
le « trust vert ». 

Si sa puissance néfaste remonte à plus de 70 ans, le trust 
Hachette a un lourd passé de collaboration, qui fut évoqué à 
celte tribune lors du débat sur le statut des messageries de 
presse. 

Son activité zélée pour la diffusion de la propagande nazie 
lui valut des poursuites à la libération, Une information fut 
ouverte pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, Ses biens 
ont été réquisitionnés. Mais Hachette est tout puissant; il se 
tirera d'affaire. 

À tout prix, il veut reconstituer son monopole. Une décision 
de classement intervient en 1948. Alors, rien ne l'arrêle pour 
réaliser ses objectifs. Il viole la loi du 2 avril 1947. En jan- 
er 1949, un arrêté du préfet de la Seine donne mainlevée des 


de Pétain à 


Prouvost n’a 


deux 


enr 
il FOUVOSE 








réquisitions proncneées sur les biens de Paris, En février, le 
préfet du Rhône en fait autant pour les biens de Lyon. 

Aujourd'hui, le voilà redevenu très puissant, I veut recon- 
quérir son hégémonie sur toutes les messageries et s'étendre 
sur la province. Tous les moyens sont bons. 

Dans la presse, des résistances s'organisent contre ses pré- 
tentions et pour faire respecter la loi. Une « Association pour 
Ja défense de la liberté de diffusion de la presse » s’est cons- 
tituéte. L'hebdomadaire Les Lettres françaises ne veut pas se 
soumettre et s'adresse au tribunal de Ja Seine, 

Le « trust vert » est condamné en première instance. La loi 
sera-t-elle respectée ? Hachette fait appel et, en même temps, 
dicte ses ordres au ministre de Ja justice. 

Alors, on assiste à ce fait inoui: le mi 
M. René Mayer, celui de l'amnistie aux coliaborateurs, 


istre de la justice 


M. Ru 6 


Mayer, de la banque Rothschild, obéit, Il intervient, scandale 
sans précédent dans les annales judiciaires, pour interdire à 
l'avocat gén ral de déposer ses conclusions devant la cour 
d'appel de Paris. 

Heureusement, il y a encore des juges qui ne cèdent ] 
devant les prétentions arbitraires du Gouvernement, et Hach 
fut encore battu en appel. 

ues faits révèlent Ja forte position de ce trust qui EET 
le monopole de la distribution dans les bibliothèques d l'4 
et du métro, en vertu d'un contrat Iconin dont le Park l 
aura du reste à connaitre, lors de son renouvellement 

Le trust Hachette est maitre aussi d'imprimer! d 
teries, d'entreprises de transports, Il re l'« to | t 
fait son apparition directe dans la rest ] Cnne } 
mainmise sur Paris-Presse et France-Soir. 

D'autres quotidiens sont menacés, De nombreuses publi 
tions hebdomadaires sont déjà entre ses mai 

Reliés par de fortes ramifications, vous comprendrez mieux 
pourquoi tous ces journaux, dominés par Ji “inème mailr 
orchestrent si bien leur campagne de mens les 
défenseurs de Ja paix dans le monde, 

Au service des fauteurs de gnerre et de 
France, comme hier, ce n'est pas par hasard 4 la presse du 
trust vert mène Ja mème politique que le Figaro et Paris-Mateh 
de Prouvost Skorzeny ! | 

Po Ir parler maintenant d'Intlei I jh É Le [I 
pagande hitlérienne qui groupait plus de 400 Fnaux et qu 
seul notre regretté ami Lucien Sampaix flét ivant la : ( 
avant d'être fusillé par le Allemands, il faudrait rouvrir un 
volumineux dossier qui a été vidé avant d'arriver à un ! f 
simulacre de procès, 

Juger Inter-France, c'était faire le procts de bailleu le 
fonds, des directeurs, des rédacteurs en chef des feuill 
en dépendaient. 

Dominique Sordet est mort, 

L'affaire à été enterrce 

Des centaines de journaux, comme 1] ( n 
d'information de l'Association pour la 
11 mai », ont échappé au châtiment, 

Non seulement ces journaux et ces hommes jouissent de 
l'impunité, mais c'est pour eux que l'on veut vous fai 
un projet qui leur accorderait trois milliard e fi 
que l’on ne trouve pas d'argent pour leurs vict es ancien 
combattants, les prisonniers de guerre, les d tés et les orph 
lins. (Applaudissem nls a l’extrème quuch: | 

L'esprit lnte) France revit. Des Cali] [ { 
publient maintenant au orand Jour à pt | 
Héalisme et Ecrits de Paris où l’on retro il ( 1 
fascisme et de Ja politique qui conduit à ba | t 
national pour aboutir à une nouvelle trah |, 

Mais il y a certainement plus que l'esprit. Inter-F 
ventionné par les Allemands, orientait la ligne an! | 
de plus de 400 journaux pour préparer la guerre et la t ) 
SOUVENEZ-VOUS des Campagnes orchestrée LM ‘ 
l'Union sox étique. Et, en 1950, consultez A r'( 
d'information: quelle similitude ! 

Le procès David Rousset coiffe toute une Û 
tique. 

Quel est le jJourn QUI N'a pas & irticlé lag } 
enquête, sensationnelle dans l'abje-tion, su e | ti 
Soviélique et sur Staline ? Cela S’éta'e dar 
du Figaro, en passant Par L'Aurore et Franc-Tireur, iusau 
feuille Le Populaire rentioue, qui fit son lancement « 1 pui 
le même reportage que ie journal lyonnais du R. P. F.. L'Ecl 
Liberté | 

Concluez : mêmes auteu mên but | { ’ 
dissements à l'ertréme qauclu 

Ne croyez pas que les quelques exen pris dans Ja pri 
rh ne, qui emplo e ans ve! 'ogn les jou te | plus 
EITIS, Coinme André Glerinhn à À Au: e ou Val: 1) LE / 
récemment dispar Ie, CONpo ent à eux seul cel écœu til 
tableau. Hélas ! la presse de } ince aussi est lée par le 
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relour de personnages et d'équipes marqués du sceau infâämant Je ne veux pas terminer cette rapide et incomplète énuméra. 


de la collaboration. 

M. Paul Hutin-Desgrées. Valentin a eu la Légion d'honneur 
pour faits de résistance, 

M. Augusie Hugonnier. le litre La Dépêche de Toulouse, titre 

dar reparait, par une astuce, sous la forme suivante : 
La Dépéche, avec, en sous-titre, en pet its caractères, du Midi. 


C'est une violation flagrante des ordonnanres des 30 septembre 
1911et 111 r 194 
M. Paul Hutin-Desgrèes. Je répète que M. Valentin a eu la 


Légio onneur pour faits de résistance 
M. André Pierrard. Ki r Pevré aussi. 


M. Augus te posa. Il est vrai que M. Baylet, pour per- 
LI 


pé tre légalité, à bénéfieié de complaisances gouverne- 
nentales | untage radical n°v fut pas pour rien! 

L'offencive n'a-t-ele pas été déclenchée lors de la discussion 
de la loi 1 11 mat 5946 ? 

M. Herriot s'érigea alors eu aéfenseur Véhément de La Dépêche 
de , t I loulousains disent « qu'elle vivait, pros- 
| ( h it au bénéfice de ses administrateurs et de 
l' \pp lixsements à l'extrême qauche.) 

} prend EE IX pourquoi M. Bayiet reconnaissant 

mieux placé pour réclamer maintenant les trois 
J1h i Von ‘ehhañde pour ses amis, 


M. Fau! Hutin-Deszrèes. S'il était mort en déportation, il 


nilou<se et vous lui auriez ipp rté des 
M. Angus: te Hugonnier. Pour vous montrer comment la loi du 
11 im dont il itiquent l'ineflicacité pour provo- 
|, a été sabotce, je vais vous conter 
] Limoges, 
i | * transfert à l'Etat de tous les bien: 
ÿ | pio le l'ennemi sous l'occupation. Tel 
{ À A le L'Echo du Centre, à Liymoges. 
| | i té délibérément distraite des biens 
TL 
| en question, appartenant tous à 
à | t pontaneiment signé des protesta- 
)\! te 
blessés dans leur sentiment patrio- 
dir ti ix l'esprit de la loi que vous, messieurs 
| née 
15 inconteslables, en dépit des 
! la tilisation de cette machine, le Gouver- 
juer la Joi du 11 mai en rendant à 
l ur tient 
ni | de l'imprimerie commerciale 
1 Voir rurale, la Croir de Limoges, et 
ervice de Vichy et des 
M \ que l'on trouve une situation aussi 
| [n | la signature de M. Defferre. On pouvait 
! {1 ittacherait à son ipplication. 
ut le Provençal de M. Defferre, installé 
le} | üon dans l'imprimerie du Petit Provençal de 
M. [ e un accord avec ce dernier en violation 
| l mien LEMEL 
Qui M. Dei h ? C'est l'ancien d eur du Petit Pro- 
1 M. Defferre présente ainsi dans une brochure éditéa 
Je 
() M. Lt Delpuech se soit rendn coupable d'intel- 
ef ni, de collaboration 6 paca re qu'il ait 
nnellement, participé à une entreprise de 
Lo de ja nabo voilà qui ne peut sh ts faire de 
M. Louis Rollin. M. Defferre s'est trompé. Delpuech n’a 
jun laboré ax l'ennemi, C'est un bon Français ! 
M. Auguste Kugonnier. Et la brochure est intitulée : « M. Vin- 
et le Pelit Provençal sont-ils au-dessus des 
pui ' | t | us des lois, même au-dessus de 
ce signée ] M. D ec! Ils le sont par la grâce même de 
M. Defterre 
IX { Nous renvovons nos collègues aux 


s la presse professionnelle, notamment 


dans L'Ech e ta Presse, Le journal explique objectivement 
Con t M. Delr h a été réinmtégré dans ses biens avec 
| | M. De (| le journal de M, Defferre est devenu 
le nt de son imprimerie, qu'un droit de priorité serait 
M. Delpuech pour faire reparaître son journal du 

jue Le Provençal offrirait ses colonnes aux radicaux 

LE ex ' { pass | cerner seal laleux., des accords de 
nt ti n jiopose à vos suflrages! (Applaudisse- 


- NE à à 
PNCNIS à E CitiCiie gauche.) 





tion sans vous emmener en Dauphiné, où la conjuration contre 
la presse libre à trouvé une éclatante et intolérable confirma- 
tion. 

A Grenoble, la loi du 11 mai 1946 a été étrangement appli. 
quée, ou plutôt elle y a été, modifiée avant la lettre, telle 
qu'on vous la propose aujourd’ hui. Par un véritable déni de 
justice, sur avis du ministre de l'information, M. Teitgen, et 
de la Chancellerie, le tribunal de Grenoble prononça, en juin 
dernier, un jugement dont voici quelques gr à 

« Attendu que, sans doute, la loi du 11 mai 19146 dispose que 
les biens placés sous sé questre en vertu de less sus- 
visée resteront assujettis à ce séquestre jusqu'à l'entrée en pos- 
session de la S. N. E. P.... 

« Que, sans doute. » — les « sans doute » sont savoureux 
— « l'Etat a acquis sur eux un droit de propriété, mais que 
la question demeure de savoir s'il entend, dans sa souveraineté, 
exercer et réaliser effectivement ce droit théorique en en con- 
fiant la gestion à la S. N. E. P. ou, au contraire, S'il entend, soit 
dans un but d’apaisement national, soit pour toute autre 
considération dont il est le souverain appréciateur, s'agissant 
des intérêts supérieurs de l'Etat, renoncer à cette appropriation 
effective : 

« Or, attendu que depuis la loi du 11 mai 1946, l'Etat... » 
c'est-à-dire les ministres de l'information qui se sont succédé, 
MM. Defferre, Teitgen, Abelin, Mitterrand, Gazier, etc. — 
« s'est abstenu en l'espèce de prendre, ainsi qu'il lui était 
loisible, l'arrêté de dévolution faisant définitivement entrer 
dans le patrimoine de la $. N. E. P. les biens corporels et incor- 
porels du Petit Dauphinoïs ; 

« Que, bien mieux, informé de Ja requête présentée par ce 
dernier aux fins d'obtenir la restitution de ses biens, il... » 

M. Teitgen — « a formulé et délibérément émis un avis tavo- 
rable à cette requête. 

« Prononce la Imainlevée du séquestre, » 

Au profit de qui? Du Petit Dauphinois de M. Besson, du 
l'etit Dauphinois d'Inter-France, lui aussi, ce journal, qui pour 
mieux servir la propagande nazie n'a pas hésité à faire, sur la 
demande de Vichy, un faux grossier du journal L'Humanité 
pour salir les patriotes et troubler les esprits à tout prix, fût-ce 
d'une infamie ! Ÿ 

Et aujourd “hui, grâce au jeu des complaisances qui aboutis- 
sent à une violation de la loi du 11 mai, le journal des héros 
du Vercors et du plateau des Glières se voit menacé au 
profit «le Le hat Dauphinois, souillé dans la collaboration la 
pli ts ab ject : 

Les biens de cette feuille infâme ont été rendus immédiate- 
ment à son ancien propriétaire, Marcel Besson qui, de 1940 
à 194%, se init au service de la propagande ennemie. On ne 
peut feuilleter l'édifiante collection de ce journal sans une 
uauste de dégoût, { Sep PPS à l’ertrème qauckhe.) 

Les conséquences de la décision int rer es du tribunal de 
Grenoble ne se firent pas attendre. A peine remis en selle, le 
CREER Besson, dont le journal de la résistance est 
devenu le nt, a réclamé aux AHobroges la somme de 18 mil- 
lions, alors que le séquestre qui gérait l’entreprise jusqu'au 
8 juin 1950, redevait à ce journal la somme de 24 millions. 

Dans les conditions les plus invraisemblables d'arbitraire et 
d'illégalité, un tribunal de commerce aux ordres à été jusqu à 
prononcer la faillite des Atllobroges. Heureusement, la vigou- 
reuse protestation populaire qui s'éleva, unanime (Aplaudisse: 
ments à l'ertréme gauche), dans les milieux résistants et répu- 
blicains fit reculer les juges qui durent revenir sur leur étrang 
décision. 

Ainsi apparait sous son vrai jour le projet qu'on veut nous 
faire voler. Ce sont ces méthodes qu'on veut généraliser et léga- 
liser. 

I n'est pas vri ai ps la loi du 11 mai est inopérante. Ce qui 
est vrai, c'est qu'elle a été systématiquement sabotée pour faci- 
liter le retour dans la presse des collaborateurs et des traitres, 
Malheureusement, c'est déjà fait en grande partie, comme je 
me suis eflorcé de le démontrer sommairement. 

Aujourd'hui, vous brûlez les étapes, Il faut passer l'éponge 
sur les crimes et détruire les derniers vestiges de la Résistance. 

Messieurs du Gouvernement, votre précipitation dévoile vos 
monstrueux desseins guerriers. Vous avez commencé par édifier 
un arsenal de lois répressives et scélérates contre les travail- 
leurs et partisans de Ja paix, puis vous avez fait voter la lol 
a'amnistie aux collaborateurs. 

Vous voulez cop on la voix du peuple, Une de vos princi- 
pales occupations n'est-elle pas de faire une loi électorale qui 
priverait plus d'un tiers de s Français de leur légitime représen- 
lation ? Et pour mieux empoisonner l'opinion publique, vous 
voulez rendre les imprimeries aux collaborateurs. 

Cela aussi était urgent. Une intercessiñn vous est nécessaires 
Vous éies moins pressés pour salisfaire les légitimes reven= 
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cications des malheureux. (Applaudissements à l'extrême M. Auguste Hugonnier. C’est une citation, monsieur le présis 
gauche.) | dent. (Applaudissements à l'extrême gaue.) 
M. Marius Patinaud. Monsieur Ilugonnier, voulez-vous ne per- M. le président. Ce prétexte ne saurait suflire. (Fives proles- 
mettre de vous interrompre ? lations à l'extrême gauche.) 
M. Auguste Hugonnier. Volontiers, mon cher collègue. a no ie des 
M. Marius Patinaud. Je demande à M. le président s’il est M. Auguste Hugonnier. A:ors, interdisez ce journal qui est 
admissible que, depuis deux heures, les fonctionnaires du un journal de collaborateurs. D, | EC 
nunistère de l'information qui siègent au bane du Gouverne- vous donnez br die ab rateurs des rl emilie nhetierts et 
ment se permettent de ricaner lorsqu'on parle des journaux de vous a. les PPRReUE lemocrati(q x ; A urnalstes 
la Résistance. (Applaudissements à l'extrême gauche.) qui defendent la paix et la liberté, (Applaudissements à l'ex- 
M. Maurice Kriegel-Valrimont. C'est indécent et into:érable! trème gauche Fe du un à | 
M. le président. Je n'ai qu'une chose à vous répondre, Imon- . J'extrais cette citation du journal que voici, qui est imprimé 
sieur Patinaud, c'est qu'il est intolérable de voir mettre en . ee. Ne AL tr: NAEE A 1 tr 
cause par un membre de l'Assemblée des fonctionnaires RO LS 
qui ne peuvent pas répondre. (Applaudissements au centre, à (2 PPOMONESEMENS d L'ETITOME Jaucne 
gauche et à droite.) M. le président. Monsieur Hugonnier CU] 
M. Marc Dupuy. Vutre rôle est de les rappeler à l'ordre. texte ne saurait suffire. 
M. Charles Lussy. Les fonelionnaires apprécieront. Vous n'avez pas le droit de mettre en \ 
M. Jean Pronteau. Cela prouve qu'il n'y à pas de président! de la République à tte tribun l 
M. Marius Pacinaud. Le ministre peut repondre pour eux el gauche | 
nous dire pourquoi tes commissaires du Gouvernement rient M. Auguste Hugonnier. 
quand on parie de ja presse de la Résistance. (Erclamations sur écrit ces ligne qui 
de nombreux banes. Ce qu'un réd IT : t « 
M. Maurice Kriegei-Vairimont. C'est le ministre qui devrait ne pourrait } L 
parler, maïs il ne peut rien répondre. Vous avez ll SAT BEL cpu 
M. Augustin Laurent, 1! suffit de repondre que ce n'est pa sements à l'exlréme quuch 
vial. (Erxclamatlions à l'ertrême gauche.) . prési C: 
M. Marius Patinaud. Voilà la caution! Le so #1 sure 
M. le président. Monsieur Hugonnier, veuiliez poursuivre ] 
votre exposé. : M, Marius Patinaud. Ff x 
M. Auguste Hugonnier. Vous avez organisé le débat, Si vou: qui signent de lels écrits 
n'aviez pas limité ie temps de parole, on aurait pu ouvrir pus M. le président. Gardez 
l:rgement le dossier. (Applaudissements à l'ertrêéme gauche.) rires 
Vous avez même poussé l’odieux jusqu'à repousser fa dis- M. Auguste Hugonnier. Je 
cussion du rapport, pourtant inscrit depuis deux mois à l’ordre « Les me ER , 
du jour de l'Assemblée, sur la proposition de M. André Marty, le dt eus. tone dt 
rapport tendant à modifier l'ordonnance de Gaulle, qui prive an TL ; fe} ° 
de leur doit de vote nombre de patrioles, résistants, Svndica- er 3 Se , 
listes et journalistes libres. Pre É 
Malgré vos promesses, vous avez fait trainer, pour laisser «O0 ùe. sé mésea: ! * 
asser l'échéance du 10 janvier, limite pour l'inscription sui l'oni h y ET À 
Le listes électorales, (Applaudissements à l'ertränme qauche L EE < : à 
Ainsi les collaborateurs sont amnistiés. Vous vous préparez L nd RE - sû! | 
à leur rendre leurs 1mprimeries, c'est-à-dire leurs moyens d'ex- sà He pa d: AE RS ET 
pression, et des miliers de bons Francais condamnés à quelques j Ho. BU ue dut te 
ours de prison ou à quelques milliers de francs d'amende pour “x % Le ot. era à 
eur action de défense de Ja paix ou du pain de leurs frères Re 1 
de misère, -ou pour avoir exercé les droits de la véritable ou pres | À 
liberté de Ja presse, resteront privés de leur capacité électorale. : : L., cha up F $ . 
Prouvost fera l'opinion, et le grand écrivain de la Résistance, er le sat ! - s 
Louis Aragon, ne sera pas é'ecteur ! (Applaudissements à l'ex- D rase en er ; 
trême gauche.) ie bé Qu pal : ] æ A ”. 
M. Charles Lussy. \'exagérez pas. possibilité ps pa 1er pris. A u 
M. Auguste Hugonnier. (elle honte! C'est le triomphe des On peut v lire: dr 
indignes ! Oui, c'est bien la revanche de la collaboration qui Me de ci 
sexerce déjà contre les Français et les Allemands que vous teur: « comptent j 
réarmez pourront s'apprêler à l'exercer à leur tour contre la pour rentrer en D S Se | 
France. vais usage. Es esp t ul 
Armuistie, réhabilitation, revanche, c’est tout un enchaïine- « On les voit à l'œux À 
ment ! de redevenir li nai! | 
Ecoutez @e qu'écrit une feuille du genre de celles que vous de désagrégalion et de & FR 
voulez ressus:iter. Je Jlis dans Aspects de la France, du 22 dé- leurs preuves | 
cemhre dernier : « C'e< eux. en effet. qu el 
« Nous n'avons pas cessé de déclarer inique, scandaleux et de:la collaboration. du “À x pepe 
infâme qu'après la libération on ait pu poursuivre et condam- C'était on 1945 L'avertissement L's : : 
ner comime traîtne à la patrie celui qui, sous l'occupation, MO oibarAtion ont &8 cons: : 
s'était dit antisoviétique ou anticommuniste…. » Dis lharles Manfroc ace: ; . 
Cela, c'est le couplet facile qui vous réunit mais qui, aujour- "En #60" on exige non seulement 
d'hui comme hier, sert de prétexte à toutes les trahisons. mais Île châtiment des magistrat . 
nr mn, c'est la défense des traîtres présentés comme des ont eu le courage de faire leur devoit 
Martyrs : Aujourd’'h1 n Francois Daudet peut écrit eltre 
« Le silence de l'opinion d’abord. I! est explicable: Quand er à and y ner es ul " u, D UE | 
l'opinion pme, l'opinion de ceux qui conçoivent et veulent la feuille que je viens de eiter et cu | 
le bien publie a été combattue, réprimée, châtiée, dans ceux qui « Vous êtes un misérable, monsieur j'a t i RS 
s'en étaient faits les interprètes, comme elle l’a été en 1944 et Vous avez osé condamner  Maurras l'eile PQ “ser 1 
1%M45, quand les meilleurs des Français, les plus patriotes, les monsieur l'avocat général. Elle vous déshonore sage 
plus attachés à l'indépendance de l'Etat, les plus loyaux envers au cœur même de l'exercice de vos fenctions. Elle fait de x ca 
sor: chef légal et légitime, ont été pour cette seule raison le rebut de la magistrature. » dy nee surfe tas 
menacés, arrêlés, volés, torturés, Imassacrés, condamnés par des Puis c’est l'appel à la revanche: 
tribunaux, enfin déshonorés… ». RS D Ch aile directement con: re 
Et voici l'apologie de Pétain et de Maurras: l'article 173 du code pénal qui prévoit les travaux forc ‘à 
« Les mensonges qu'ils n’ont cessé de proférer... » — ils, ce temps. Cette peine sévère s'applique ANS ue 7” 
sont les Vincent Auriol et les Pleven — « … à tout propos et sur Libérez Charles Maurras et jetez en pricon les magistrats 
tous les sujets. républicains, et vive done Ja feuille que je vous ai lue tout 
M. le président. Je vous rappelle à l'ordre, monsieur à 'heure ! (Applaudissements à l'extrême qanche.) 
Hugonnier. Vous n'avez pas le droit de mettre en cause le Voilà où vous voulez en venir et voilà ceux à qui vous 
chef de l'Etat. voulez distribuer 3 milliards! 
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Eh bien, mesdames, mes-ieurs, il y en a assez! Si nous 
voulons faire respecter l'honneur de notre patrimoine commun, 
si nous voulons sauvegarder ce qui reste de la presse libre, 
honnête, indépendante, de la Résistance, il est temps de 
iuettre un terme à cette politique si néfaste et de revenir aux 
prescriptions du conseil national de la Résistance. 

lous ceux qui ne l'ont pas totalement oublié doivent mettre 
en échec le monstrueux projet qui nous est soumis pour poi- 
gharder la loi du 11 mai. Vous n'allez pas donner des milliards 
à ceux qui émargent à la caisse des Américains, comme hier 
ils passaient à la caisse des Allemands, (Applaudissements 4 
l'éertrême gauche. 

L'opinion publique est alertée. Son indignation a déjà eu ses 
échos ici, Le peuple sait que ce projet fait partie du plan de 
guerre du Gouvernement, 1 sait que le destin de la presse des 
trusts est la trahison, 1pais 11 comprend mieux peurquoi, mes- 
sieurs du Gouvernement, vous voulez vous débarrasser de la 
presse pauvre, mais libre, qui lutte pour l'indépendance natio- 
nale et Ja paix. 

\uss!, Inalgré leS rigueurs de nos temps misérab'es, il Ja 
défend avec un admirable dévouement, La souscription natio- 
hale en faveur de la pres-e démocratique, de la presse de Ja 
propreté et de la paix, a recueilli eu quelques mois plus de 


‘, 


160 millions de francs 
l millions de braves gens qui désirent lire la vérité pour 
re Libres et en paix continueront leurs sacrifices, ils inten- 
Leront t ‘ore le rs {forts : 
Leurs gros sous, gagnés à la sueur de leur front, ils les 
( ( de bon cœur aux journaux honnêtes et pauvres, mais 


permettront pas, comme contribuables, que vous leur 
voliez des milliards pour distribuer des primes au mensonge, 
à la malhonnéteté et à la trahison prlaudissements à l’ex- 


M. le président. La parole est à M. Virgile Barel. (Applaudis- 


sements à l'extrême qauch: 
M. Virgile Barel. Mesdam messieurs, le projet de loi 
icvo.ulion des biens de presse se ramène en définitive 
ù la qu n suivante: allez-vous permettre la résurrection 
le l'abominable presse franco-nazie, ce qui serait une insulte 
permanente à nos héros et à uos inartvrs de la Résis- 
Lune ’ . 
Deja a l'amnistie a permis un pareil sacrilège, notre 
camarade Hugonnier l'a démontré et le projet d'aujourd'hui 


montre que le Gouvernement persévère dans sa politique de 
ontinuer ses préparatifs de guerre 

et la poursuite de la guerre en Indochine. 
L'éventuelle loi Desson limiterait les moyens d'expression 
de la volonté populaire comme l'éventuelle loi Giacobbi esca- 


linitati 1 CS liber es pour 


moterait les suffrages exprimant lexigence populaire d'une 
politique de paix 

Logiq vec lui-même et avec ses prédécesseurs dans l’exé- 
eution du plan Marshall, le Gouvernement suit méthodiquement 
ja politique de coalition occidentale dans laquelle il a acepté 
l'entrée de l'Alleruagne de l'Ouest avec une armée puis- 
sant 

De toute évidence réarmement de l'Allemagne a provo- 


qué chez nous une émotion dans tous les milieux et suscité 
ui mécontentement d'autant plus grand qu'il est une preuve 
supplémentaire de Ja préparation à la guerre d'agression anti- 
soviétique, et qu'il va de pair avec le réarmement de la France 
et avec l'accentuation des guerres d'Extrême-Orient qui écra- 
seront encore davantage le contribuable et le consommateur 
francais dont les conditions de vie sont de plus en plus pré- 
caires. 

Or, il est difficile d'expliquer aux Français sortant à peine 
de l'occupation allemande que la France doit s’allier avec ses 
bourreaux et ses pillards d'hier, Aussi faut-il, dans le camp 
de la guerre, accentuer les campagnes de haine par tous les 
moyens de propagande dont les gouvernements disposent. On 
dirait qu'un chef suprème coordonne à travers le monde les 
attaques contre l'Union soviétique, contre les démocraties popu- 
laires, contre les partis communistes, 

Dans ce domain? de la « désinformation », ce chef suprême 
n'était-il pas réclamé, il y à an, dans le New-York Herald Tri- 
bune qui, évidemment inspiré, écrivait: 

« Il devrait y avoir en France un personnage officiel qui super- 
viserait et coifferait tous les programmes gouvernementaux 
concernant l'information, qu'il dépende du State Department 
où du Plan Marshall, pour pouvoir contrer la propagande com- 
muniste. » 

C'est contre cette propagande communiste, c’est-à-dire contre 
la propagande pour la paix qui entrave les projets de guerre, que 
M. Truruan. le 2 avril dernier, demandait dans une conférence 
de presse aux directeurs de journaux américains d'unifier les 
hèmes de la propagande antisoviétique et de l'intensifier, 





Nous disions alors que son appel corespondait à une aggravas 
tion systématique de Ja situation internationale. Les faits, 
l'agression en Corée, en particulier, ont prouvé que nous appré- 
cions justement les buts de cette exhortation à la presse améri- 
caine, qui n'a d’ailleurs pas été la seule à se mettre au pas. 

La voix de l'Amérique à été entendue en Europe occidentale, 
Mais cela n’est pas suffisant, Il y a encore trop de journalisteg 
qui parfois expriment des doutes et sont insuffisamment chauds 
contre la réorganisation de la Wehrmacht. 

L'Américain est exigeant, A peine lui a-l-on cédé devant les 
150.000 hommes de l'armée allemande — en plus des 400.000 
policiers et autres soldats camouflés — que déjà il réclame 
davantage, 

Pour préparer une nouvelle capitulation, il faut renfocer la 
préparation du moral, il faut des spécialistes, aguerris des 
calomnies antisoviétiques, il faut puiser dans Îles réserves 
Jarmi les collaborateurs qui ont été à l'école de Philippe 
Jenriot et de Goebbhels, 

Donner des tanks, des grenades, des canons, des mitrail- 
leuses à l'état-major allemand de Bonn, cela ne suffit pas, il 
faut également mettre à son service l'arme idéologique de la 
presse. 

Que les directeurs du temps de l'occupation reviennent, leu# 
collaboration pourra s'exercer à nouveau, Que Prouvost, que 
Dupuy, que Marchandeau, rentrent en scène. On reprendra leg 
thèmes de 1940-1944, ‘On fera resservir les clichés de cette 
periode en changeant les légendes. 

Je me propose äe tire quelques citations pour montrer dans 
les écrits du passé ce que seraient ceux de demain si Je projet 
était adopté. 

Vour la honte de beaucoup, voici un texte que, à quelques 
cpithètes pres, les antisoviétiques de 1950 pourraient signer. 
est tiré de l'éditorial de Paris-Soir du 8 juillet 1941, intitulé: 

« Les volontaires français vont se battre contre les boiche- 
VIKS, » 

Voici ce texte: 

« C'est en effet avec l'autorisation bienveillante du Führer 
et du Maréchal que des légions vont pouvoir se lever de notre 
sol, qu'elles vont pouvoir s'équiper et s'armer, et le pays 
n'entourera jamais de trop tendresse et d'approbation recon- 
aaissante les hommes libres qui, bénévolement, sans espoir 
de lucre et de profits, s'apprêtent à subir de nouveau l'épreuve 
du feu et risquer leur vie pour la seule et suprême satisfaction 
d'aller combattre avec tous les autres hommes libres de 
l'Europe, imbus du même esprit et du même idéal, l'ennemi 
commun de l'humanité et de Fi civilisation, le bolchevisme. 

« Grâce à eux, en effet, grâce à leur action généreuse, le 
France va se moñtrer encore plus digne de la place et du rôle 
qui lui sont offerts dans l'Europe de demain. C’est en même 
temps contre le communisme international, contre la juiverie 
soviétique en qui se réfugie le dernier espoir des dirigeants et 
des banquiers judéo-maconniques de Londres, et pour la polis 
tique de rapprochement et de collaboration, qu'ils vont 
prendre les armes. 

« Ainsi, par des chemins différents, mais orientés vers le 
même but, ils vont rejoindre nos héros de Syrie qui leur auront 
montré l'exemple du sacrifice et dont ils pourront partager la 
gloire ». 

Ainsi parlait le pourrissoir de M. Prouvost,. 

M. Paul Theetten. À cette époque, Paris-Soir était réquisi- 
tionné. 

M. Virgile Barel, Monsieur Theetten, vous protestez toujours 
quand on parle de M. Prouvost. Vous seriez-vous sucré % 
M. Béghin vous intéresse-t-il ? 

M. Paul Theetten. Me permettez-vous un mot ? 

M. Virgile Barel, C’est cette prose haineuse que les Français 
trouveraient dans les journaux de MM. Prouvost-Dupuy et Mar- 
chandeau.…. 

M. Paul Theetten. Permettez-moi de vous répondre! M. Prou- 
vost a bénéficié d’un non-lieu. 

M. Virgile Barel. ..si l'Assemblée nationale acceptait le “sh ve 
de loi organisant le retour des anciens collaborateurs dans les 
imprimeries d'où la presse de la Libération les avait chassés. 

Alors, de nouveau, pourrait être renouvelé cet éloge des jour« 
nalistes français fait par le D Dietrich, chef de la presse de 
Reich, que le Petit Parisien de M. Dupuy a publié le 15 janvief 
1914. Voici cet éloge: 

« L'avenir de la France n’est pas enchaîné à un monde d® 
passé, non plus qu'aux puissances qui veulent fonder leut 
domination ploutocratique bolcheviste du monde sur la des 
truction de l'Europe. Le sort de ce pays est au contraire indis- 
solublement lié à la restauration du continent européen auquel 
il appartient de toute son histoire, de toutes les créations de 
son génie et de tous les mouvements de son àme. 

« La France est une nation typiquement européenne. Son 
peuple est européen. De même que cette Europe reste inconce= 
vabie sans la participation de la France à sa vie et à Sa Civile 
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sation, de même l'avenir de la France apparait aujourd'hui tout 
aus=i inconcevable sans une Europe nouvelle. 

« Cet esprit progressiste, cet élan révolutionnaire, sont aujour- 
d’hui surtout représentés par de nombreux ruembres de la 
presse française, Je sais que vous défendez ces idées au péril 
de votre vie, que vous êles menacés des atlentals terroristes, 
que plusieurs de vos confrères sont déjà morts pour elles. 

« Je m'inciine devant ces vailiants combattants francais du 
journalisme européen, Vous êles l'avant-garde de votre nation 
parce que vous avez précédé vos compatriotes sur le seul che- 
min qui puisse mener au relèvement de la France. Vous par- 
courez ce chemin, entourés de la haine des ennemis de l'En- 
rope. On vous glorifiera un jour comme les pionniers d'une 
nouvelle époque et d’un nouvel avenir pour la France. » 

Les voilà, les journalistes que vous voulez faire revenir. Le 
moment est-il venu de les glorifier ? 

Mais quelle est cette Europe dont parlait de chef de la presse 
du Reich ? C’est Pierre Dupuy qui l'exprimait lui-même dans 
une icttre à Mussolini: 

« Les raisons qui m'avaient poussé vers l'Italie dès 1950 sont 
encore bien.plus fortes aujourd'hui pour me faire souhaiter 
notre association à l'œuvre constructive dont le Führer ct vous- 
même avez établi les indestruclibles assises. » 

Et Marchandeau, cet ancien ministre de M. Paul Reynaud, ne 
porte-t-il pas l'énorme responsabilité de Ja diffusion et de Ja 
vente d'un journal entièrement rédigé sous contrôle allemand ? 

Celle « coopération » ne permit-eile pas au conseil d'adminis- 
tration de l'Ecluireur de l'Est de doubier gratuitement le nom 
bre d'actions, de porter les actions A, puis les actions B, de 100 
à 1.000 francs, c'est-à-re, en fait, une augmentalion réelle du 
capital de 2 millions à 40 millions. Pendant les années 194 
1942, 1913, 1944, le journal de Marchandeau s'inscrivait en 
movenne pour 10 millions de bénéfices annuels, 

En 194%, le papier manquait. Marchandear 
d'Essonnes, vers Reims, et nu’hésitait pas à fayer le transpor- 
teur 20 francs le kilomètre. 

Sans ces démarches et celles de San bras droit, Génin, qui 
le représentait aux jourmces Inter-France, l£claireur de L'Est 
aurait dù suspendre Sa parution. Et quand les Allemands vou- 
lurent diminuer le tirage, Marchandeau leur éra de réduir: 
le format du journal pour qu'un pus grand nombre de lecteurs 
goit touché, et ses hénéfi S. 

C'est sur les Marchandeau, les Prouvost, les Dupuy que es 
fomentateurs de la guerre complent pour accentuer ce que 
M. lrurman appe.ail « | ité » 


— 
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u 
ll 
à Canipague de vérile . 
Il est insupportable aux miHiarduires de Washington qu'il v 


ait des « activités antiaméricaines » en Europe, comme celle à 
laquelle S'est Hivré récemiment le directeur du Monde, M. Beuve- 
Méry, alias Sirius, écrivant, le 13 décemibre, que « les impru 


dences ou les erreurs de l'Amérique aidant, c’est celie-ci qui 


pourrait bien apparaitre finalement à uné opinion prévenue 
contre elle comte le principal obstacle à la paix », 

Non, cela il-ne le faut pas! Vite donnons à l'Allemagne de 
Adenauer et des nazis remis en place j’arme du journal parallk 
lement au matériel de guerre! Vite Ja nouvelle collaboration 
non seulement avec les occupants de Bordeaux, de la Rochell 
de ja Paliice, de Montiucon, mais avec cette organisation d’an 
ciens ofliciers nazis, la Bruderschaft qui n’est déjà plus illégale 


et qui a publié sen programme où mous lisons: 


« Le moment est venu de remplacer le temps des masses par 
celu: dé la vérilabe élile, dont le but est de reprendre en main 
la conduite du péuple pour le ramener à la tradilio 


du Führer ». 


L'élite, c'est-à-dire le banquier de Cologn? Pferdemanges, 
dont le général Manteuffel, ami et bienfaiteur d'Adenauer, est 
l'employé! | 

Un veut des gens pour renforcer de leur expérience les 
aboyeurs de l'antisoviétisme et de J'anticommunisme, pour 
essayer de reprendre en 1951 les mensonges du D, N. B., de 
Das Reich, Signal, Paris-Soir, la Gerbe. 

Déjà le Figaro s'est fait la main avec Skorzeny qui abattait 
les ‘déportés par rafalés de miträillette sur les routes alle- 
mandes er 1945. 

Pour la guerre antisoviétique, il faut les spécialistes de la 
prose S. S., il faut des complices de Laval, qui en 1942 disait: 
« Je Souhaite Ja victoire de l'Allemagne, parce que, sans elle, 
le bolchevisme s'installera partout ». 

Il faut des Gazelté des Ardennes. 
On veut ajduter au concert anlisovictique actuel de nouveaux 
Gringoire, des Paris-Soir. des Pelit Parisien pour exalter les 
vertus miitaires d'une Wehrmacht 1951, d'une Wehrmacht à 
Lhquele on referait une invincibiiité. | 
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ous repoussons ce projet de loi, parce que la propagande en 
faveur d'une nouvelle guerre est le crime le plus grand qui 
il « l'humanité. 

Le président du conseil a adressé au pays des vœux à J'occa- 
sion de la nouvelle année. Il a affirmé 1a volonté de paix du 
Gouvernement. 

Oh! personne ne dit: « Je veux la guerre 
lini huriaient leur volonté de paix. 
| à la majorité: 


Hitlee e! Musso- 


Si vous êtes pour 


Ja paix, prouvez-le par des actes; interdisez la propagande pour 
us ouvelle guei retirez et repoussez le projet de loi qui 
donne aux anciens collaborateurs de l'occupant nazi les machi 
nés à impriver leurs men-ongrs et leur prose d'excilalion 
cv pr Up.cs 

Si vous étiez pour la paix, vous favoriseriez pas la presse 


qui soutient les armements, qui est pour la restauration de 
l'Allemagne o lentale tevancharde ct militariste. qui pousse 
publique à admettre le renforcement des blocs agres- 

création d'armées l'agression. qui jronise sur la 
campagne pour l'interdiction de la bombe atomique et autres 
movens d'extermination massive, 

Si vous étiez pour Ia paix, ce n'est pas le projet Bidault- 
Teitgen-Pelsche-René Maver que nous disculerions, Nous vote- 


k Jpitiioni 
[ t 


Sils Pi 1 


rions une loi favogable à une presse soutenant la réduction des 
armements, demandant Ja conclusion d'un traité de paix juste, 
démocratique, avec l'Allemagne, préconisant l'abandon de la 
politique de guerre d'agression; nous voterions une loi d'inter- 
diction de la propagande de guerre et la mise en vigueur des 
lois qui châtient les auteurs de cette propagande. 


Mais nous voterons contre le projet de loi qui nous est soumis 
parce que, fidèles à nous-mèmes, fidèles au peup'e de France, 
nous somimes ardemment défenseurs de la paix. (Applaudsse- 
ments àelertrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'infor- 
Mallof. 


M. Albert Gazier, ministre de l'information. Mesdames, mes- 


sieurs, je voudra ittirer votre attention sur le caractère du 
pro et qui Vous est soumis. 

Celui-ci est essentiellement un projet de conciliation, un 
Comnri ‘s entre d thèses diffé \ntes, destiné à mettre fin 
à l'insécurité qui pèse sur un grand nombre d'entreprises de 
LE 

Certes, quand il s'agit d'un projet de conciliation et de 
compromis, il ét toujours très facile d'en isoler ceux des 
articles qui forment Jes concessions à la thèse contraire et de 
montrer que, de son propre point de vue, ils ne sont pas 
bons. Mais st sur l’ensemble qu'il faut juger. Et il faut 
savoir es avantages compensent ou non les inconvénients. 

IL me paraît nécessaire de replacer ce texte dans la suite 
des itres textes qui se sont succédé en matière de presse 
depuis Hhératior 

L'exposé très complet et remarquable de M. Fonlupt-Esperaber 
me dispensera d'insister longuement sur cet historique, 

le rappellerai seulement quelques faits: 

L'ordonnance du 22 juin 1944 prise par le gouvernement 
d'Alger constitue u mesure conservatote. Elle prévoyait la 
mise sous séquestre tous les journaux et périodiques « ayant 
appliqué les consignes de Vichy ou de l'occupant ». 

On trouve déjà dans l'ordonnance du %0 septembre 1944 les 
pret 1 ‘ront dans la loi du 11 mai 1946. 


\1eI { Ir 
Cette ordonnance interdit la publication des journaux qui ont 
paru pour la première fois après le 25 juin 1910, IL interdit la 
nn dé qui ont paru avant, mais qui ont continué 
para 1d us de quinze jours après l'armistice, pour 
la zone Nord, on après le 11 novembre 1942, pour la zone Sud. 
Elle interdit également la publication des journaux n’entrant 
as dans les catégories précédentes mais faisant l’objet de pour- 


D'après l'ordonnance, l'interdiction prend fin le jour du juge- 
y eu, ou bien elle prend fin six mois après la 
romulgation de la loi, au cas où aucune poursuite n’a été 


Les procédures traînant plus longtemps que ne l'avaient 
isé les auteurs de l'ordonnance, le délai de six mois est 
rorogé à nouveau par l'ordonnance du 5 mai 1945; il doit 


re fin le 7 novembre de la même année. Le même texte 
prolonge de six mois ce délai prévoit — M. Fonlupt- 
raber l'a rappelé tout à l'heure — que des sanctions 


f 


sed fol Zn jand pond jme 


énales pourront s'appliquer à l'entreprise, cette disposition 
avant été dictée par un certain n mbre de décisions de répres- 
si s insuffisantes 

L'ord nce du ? novembre 1945 introduit une nouvelle 
n \ qui figurera dans la loi du 11 mai 1946: celle de l’expro- 
D} | biens sous séquestre, expropriation qui doit être 
| par décret pris en conseil des ministres et qui doit 
être suivie de l'attribution des biens de l'entreprise expro- 
priée à dé uvelles entreprises de presse 





Cette ordonnance établit le principe du payement, aux per. 
sonnes expropriées, d’une indemnité calculée selon la ‘'al8 te 
des biens au jour où l’expropriation a été décidée. 

Puis, c'est la loi du 11 mai 1946 qui transfère à la Société 
nationale des entreprises de presse les biens des entreprises 
définies par ses premiers articles, qui prévoit l'attribution de 
ces biens aux entreprises nouvelles et qui prévoit le calcul des 
indemnités selon la valeur de ces b'ens en 1940. 

Cette loi a donné lieu à quelques difficultés d'application, 
c'est vrai. Mais je veux indiquer quel est, à l'heure actuelle, 
l'état des textes qui ont été pris en vertu de ses dispositions. 

L'interdiction d'utilisation des biens des entreprises visées 
par l'ordonnance du 30 septembre 1954 a touché 912 entre- 
prises. Les mises sous séquestre ont porté sur 619 entreprises. 
So séquestres avaient été ievés avant le vote de Ja loi du 11 mai 
1916. Les transferts ont porté sur 189 entreprises, 

La différence entre les entreprises interdites et les entre- 
prises mises sous séquestre est de l’ordre de 430 entreprises, 
d'importance d'ailleurs très inégale, un cerlain nombre 
d'entre elles ne possédant pratiquement aucun bien. 

J'ai personnellement voté la loi du 11 mai 1946 et, pendant 
la durée d'un gouvernement, fin 1946 et début 1947, j'ai pro- 
cédé à son application. Je ne regrette ni ce vote, ni les déei- 
sious prises en vertu de ce vote, Mais je ne méconnais pas les 
réelles difficultés politiques et juridiques qui s'opposent à cer- 
taines applications de la loi du 11 mai 1946. 

Les conditions dans lesquelles le texte a été voté, que 
M. Fonlupt-Esperaber a rappelées, résument suffisamment ces 
difficultés politiques 

Quant aux difficultés juridiques, :l est vrai que l'expres- 
sion « auront été autorisés à fonctionner ». a soulevé et soulève 
encore des difficultés très sérieuses, tant en raison du futur 
antérieur employé dans cette phrase qu’en raison d’une allusian 
à une autorisation de fonctionner qui n’a pas reçu de définition 
juridique précise. 

Certains ont en effet soutenu que la levée du séquestre valait 
autorisation de fonctionner, ou que la suppression de l'autori- 
sation préalable valait pour l’ensemble des journaux non trans- 
férés. à la date où elle a été décidée, autorisation de fonction- 
ner. Des contestations peuvent aussi être soulevées sur la nature 
des biens qui, en veriu de la loi du 11 mai 1916, peuvent fars 
l’objet de transferts. 

Pour ces divers motifs, plus de cent vingt recours sut actuel. 
lement en instance devant le conseil d'Etat. 

D'autre part, le pavement des indemnités prévues par Ja loi 
du 11 mai 1946 ne peut être réellement effectué pour plusieurs 
raisons. L'une d’entre elles a été invoquée tout à l'heure: c'est 
l'absence du statut de la presse, qui était l’une des conditions 
de la permission octroyée à la $. N. E. P. de vendre les biens de 
presse qui lui avaient été provisoirement transférés, 

Ainsi, en tout état de cause, la loi du 11 mai 1946, soit aujour- 
d'hui, soit à une autre date, devra nécessairement être ou modi- 
fiée, ou éclaircie, ou complétée par des dispositions supplémen- 
laires. 

Deux thèses sont en présence. Selon l'une, il faut appliquer la 
loi du {1 mai 1946 dans l'esprit le plus strict. Mais cela exige, 
pour les raisons que j'ai résumées tout à l'heure, le vote d'un 
texte nouveau et, en attendant, une insécurité évidente pèse sur 
l'ensemble des entreprises, qu'elles soient transférées ou qu'elles 
ne le soicat pas. 

L'autre thèse voudrait une annulation à effet rétroactif de la 
Joi du 11 mai 1946, ce qui comporterait la suppression de la 
Socitfé nationale des entreprises de presse, l’anéantissement de 
tous les textes pris, la disparition d'un très grand rombre de 
journaux. 

Je le dis à ceux qui professent celle opinion, sa réalisation, 
même s'ils le voulalent, avec des moyens théoriques d'exécu- 
tion, est impossible : on n'anau'e pas ce qui a été fait. 

M. Charies Desjardins. Pourquoi pas ? 


M. le ministre de l'informaiion, Ces moyens théoriques fus- 
sent-ils donnés, ne vous permettant pas de rendre à leurs 
anciens propriétaires les entreprises avec leurs pleins droits, 
vous seriez nécessairement conduits à assortir cette restitution 
de servitudes et de priorités d'emploi telles que vous ne ren 
driez, en vérité, qu’une apparence, une ombre de propriété. 
(Erclamations à droite.) 

M. Charles Desjardins, C'est vous qui le dites! 

M. le ministre de l'information, De la sorte, une concilialon 
est nécessaire, Reste à juger si le texte qui vous est proposé est 
un texte de conciliation acceptable et juste. 

IL comporte, au regard des thèses en présence, des conces- 
sions incontestables et importantes. Il décide que les transferts 
n'auront plus lieu, sauf pour les entrepriées € indamnées. C'est 
là une concession fort importante faite par les partisans de 
l'application complète de la loi du 11 mai 1946. 

Le texte prévoit, d'autre part, que si les entreprises sunf 
encore sous séquestre à la date de la promulgation de la 1 
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nouvelle, le séquestre est automatiquement levé. Toutefois l'uti- 
Jisateur hénéticie d'un droit de maintien dans les lieux, clause 
qui, d'ailleurs, figure dans Jes aczords volontairement signés 
dans de nombreux cas particuliers. 

Le même texte consacre les transferts actuellement réalisés. 
Hi tient compte d'une situation de fait créée en vertu d'une loi 
régulièrement adoptée, situation de fait qui, je le répète, est 
irréversible. 

M. André Mutter. Voulez vous me permettre de 
ronpre, monsieur je ministre ? 

M. le ministre de l'information. Volontiers 

M. André Mutter. Pouvez-vous préciser, monsi 
si tous les accords librement conclus depuis 191 
détruits par la loi nouveile dont !e 
seront pas d'ordre publie ? 

M. le ministre de l'information, Une disposition du lexte qui 
vous est soumis prévoit expressément que tous les accords 
signts enlre les principaux intéressés ne seront nulleinent remis 
en cause par les dispositions nouvelles, 

M. André Mutter. Je vous remercie, monsieur le 

M. le ministre de l'information. Dans ce lexte 
Jes dispositions qui prévoient les modalités de 
appellent certaines précisions. 

M. le rapporteur à insisté, ce matin, sur ce point. Les dispo- 
gitions nouvelies ne changent rien au nombre et à :a détermima- 
tion des bénéficiaires d'indemnités, A cet égard, les critères de 
la :oi de 1916 subsistent, 

l'rélendre que les propriétaires du Matin où de L'Aclion fran- 
case, dont les biens ont élé intégralement confisqués, recevront 
des indemnilés en vertu de la ioi nouvelle, con<titue une affir- 
mation formellement contredite par ce texte et par les préci- 
sions apportées par la coinmission en cours de débat. ] 
sonnes exclues de toute indemnité sous le régime de 
41 mai 1946 n'en recevront pas davantage en vertu des dispo- 
gilions nouvelles. Celies qui bénéficiaient d'indemanilés en 
application de Ja loi du 11 mai 1946 les recevront, calculées 
suivant une modalité différente, puisque la valeur de 1916 sera 
substiluée à celle de 1940, 

A cet égard, une avance du Trésor de 3 milliards de francs 
est prévué en vue de financer les premiers versements des 
jndemnités ainsi calculées, Je précise que cette somme consti- 
tue bien une avance, largement compensée par la valeur des 
biens possédés par ia S. N. E. P. et qui seront vendus par elle 
afin de faire face au versement des indemnités dont la charge 
ju; incombe. 

J'indique aussi que s'il était possible à Ja S. N.'°E. P. de 
paver en 1946 des hieus valeur 1940, il Jui est également pos- 
sible de payer en 1951 des biens valeur 1936, C'est ce qui justi- 
fie, d’ailleurs, le fait que les versements seront exonérés 
d'impôt. 

Il aie é’agit 





vius inler- 


ur le ministre, 
ne seront pas 
s-effels, Sur ce point, ne 


à 
! 
Î 


ininistre. 
de concili ition, 
l'indemnisation 


€S per- 


loi du 


donc pas d'un crédit budgétaire. Aucune somme 
T à cet égard, demandée au contribuable. I s'agit d'une 
simple avance de trésorerie, devant être récupérée par la vente 
des biens que la S. N. E. P. possède et qu'elle est chargée de 
liquider, 

M. Pierre Meunier. C'e-t une plaisanterie. 

M. le ministre de l'information, J'arrive aux accords de ccm. 
pensation dont il a été parlé de divers côtés, 

Les accords de compensation, qui consistent dans le paye- 
ment en nature des indemnités prévues par Ja loi, sont soumis 
à certair.es conditions que je me bornerai à rappeler. 

D'abord, ils ne peuvent porter sur les biens dont la pro- 
priéte doit demeurer à la Sosété nalionale des entreprises de 
)J'ESSe. 

En second lieu, ces accords sont soumis à l'agrément de la 
gociété nationale eïle-mème, de r'utilisateur de ces biens et du 
conseil supérieur des entreprises de presse. 

M. Joseph Denais. Une compensation suppose un élat de 
parité entre créancier et débiteur, Elle est alors un fait automa- 
tique et égal, Comment pouvez-vous introduire dans cette négo- 
ciation, fondée sur une constatation de fait, le bon vouloir de 
celui que vous appelez utilisateur, c’est-à-dire une tierce per- 
sonne quelconque ? 

M. le ministre de l'information, La loi de 1946, comme les 
dispositions qui vous sont proposées, pose le principe du paye- 
ment en argent. Telle est la règle. 

La dérogation à cette règle, que constitue le payement en 
nature, est subordonnée à certaines conditions, parfaitement 
oalurelles pour les cas d'exception. 

M. Joseph Denaïs. Alors n’appelez pas cela une compensation. 
.M. le ministre de l'information, Seul, le contenu de l'opéra- 
tion importe et je ne ferai aucune difficulté à un changement 
de dénomination. 

M. Robert Bétolaud. Il vaudrait mieux. 
M. le ministre de l'information. En ce qui concerne le sec- 
leur public, c'est-à-dire les biens dont la Société nationale des 
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ntreprises de presse restera propriétaire, il s'agit de l'applica 
tion d'un principe contenu dans l'alinéa 2 de l'urtitle 9 de 
la loi du {1 mai 19156. Ce texte étant nn texte de compromis 
et de con il ilion, il est nalurel qu’ ubis es critiques 
aune uble opposition conjugut elle d eux qui } sen 
qu'il n'applique pas assez strictement la loi du 11 mai 1946 et 
ceile de ceux qui estiment qu'il ne !a uit pas à Hu plè- 
tement, 

C'est da nature même de tout texte de eçnre d'êtt vbijet 
de tous ces repro hes conjugués et est ce qui en lie le 
caraclére, Sa Valeur essentielle e<t tirée du fait qu ipporle 
une stabilité, une sécurité. Les entreprises de presse ne peuvent 
pas vivre longtemps dans le provisoire, non « uent pour 
des raisons de gestion quotidienne, mais encore parce qu'il 
est impossible, dns le provisoire, à une telle industrie qui a 
grandement besoin de s'équiper et de se moderniser, d'arrêter 
des programmes et de prévoir leur finincement. 

Je demande à l'Assemblée de ne pas oublier celte nécessité 
urgente de procéder à un renouvellement et à une modernisa- 
tion du matériel d'imprimerie lorsqu'elle va abord ‘examen 
des arlisies et voter l'ensemble des disposition nt latis 
le texle. 

Le Gouvernement précédent à fait un effort remarquable de 
conciliation des thèses en présence en déposant le proiet de 
loi qui est à l'origine de 1 présente discussion, Cet effort a 
élé poursuivi par x commission au cours de travaux studieux, 


y in: , ] 
Consciencieux et longs. Le 
| 


MISSION lorsqu'ell demande 


GOUVErNCNEI \é 
à l'Assembiée Ge re si ce projet 


de conciliation est, comme il le pense lui-même, un texte sage 
et ipable dé donner à la presse francaise a Si il qui lui 
est indispensable. ipplaudissements à gauche cl sur divers 
ban: S au centre 

M. le président. M. Charmant demande le? ji du projet à 
ja commission de la justice et de Kgislation, saisie pour à 

La parole est à M. Chamant. 

M. Jean Chamant. Sans aborder le fond de la discussion, mes 
observations tendent seulement à oblenir que A tib,ce 
veuil'e bien renvôver à l'examen de la commis le la jus- 
Uce les rapports éupnlémentaires de M. D { 

Si, en effet. ladite commission à connu pour avis le rapport 
même de M. Desson, ïl est apparu, par a suite, que les 
rapports supplémentaires modifiaient de facon se ( , 
l'économie du wrojet soumis à notre déibératior 

À leur lecture, ces rappor!s supplémenta ulévent ; 
problèmes d'u HDILCNIIC ] ri que e\ dent | cts à 
rapport lui-même raggmis à la commissica de li j 1e 
mentionnait que pour mémoire, &i je puis d le fameu 
arlice relalif aux accords de mpensaltion, 1 leux ra} ; 
supp.émentures se sont é'endue plus longuciment $s 
hisme méme de ces a rd 

1! suffit de :irt texte 4 t arf e nou! ‘ape (l l 
pwait difficile aujourd'hui à lAssemb'ée d'en il 
moins sur Ce point pré is, elle n'a pas recu un à { L (| 
la commiesion de Ja justice, 

Le principe des accords de compensalion pose, en effet, 
d'abord le pr tblème de la soulte à verser à !a SN L ! par 
les anciens propriétaires de journaux. A cet égard, u pré 
Inière rernarque s'impose, 

IL peut paraîlre anormal que la S. N. E. P., apr vo 
recueilli des biens à leur vaeur de 1946 procède aussitôt, en 


cas d'accord, à leur rétroceséion à un prix plus € 

de poser le problème pour comprendre.qu'il v 

d’enrichissement sans rouse, 
De plus, la remise d'une 

équivaudrait, pour les anciens propriétaires, À 

voie législative, les conséquences d'une modil 

décision de justice qui aura “16 rendue à Lim égard. 
Enfin, les nombreuses entreprises 


choquant sur le pan juridique. 


11! 
souite, 


de presse qui ont 1]à 
concu des arrangements avec lee utilisateurs de leurs biei 
n’ont pas dû verser de souile en raisco méme di iccordz ieter- 
venus entre eux.Voiei donc des accords qui, intervenus aprés 
la promu'galion de la loi que l'on nous demande de voter, 
comprendraient, au contraire, la remise d'une soulte. On ab 
tirait ainsi à créer deux poids et deux mesures à l'égard des 
anciens propriélaires judiciairement reconnus innocents. 

D'autre part, 1Cs rapports supp'émentaires de M. Desson pré- 
volent que ces accords seront soumis à l'autorisation d ‘ 
supérieur des entreprises de presse. 

Ainsi, voici qu’à l’occasion de la cor Sion dé ntrats ent 
sujets de di it privé, l’on f it intervenir le droit | 
organieme de droit public, le cons | Ir « ‘ 
de presse, 

C'est, en vérité. une seconde considérati ( 
faveur de ma demande, 1! apparaît, encore u 
d'engager la d { ll { l 


Mission compéten 








Ce] 


ti: 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 


3e 


SEANCE DU 4 JANVIER 1951 








Fo € [l 14 facon approfondie les rapports suppié- 
M. D Mn, j v vois que dans va arlicie 2 bis nou- 
tente, pour la première fois, tandis que cela ne 
tI la le rapport, de délinir la quuité des action 
ii br fo 
| narque également que, dans l'article 13 du rapport sup- 
». on tent ie 111) l'objet sociai de PM Sociét 
1 tre] 1e pl Dans un article 26 relatif 
| tion, on fait intervenir, à mon avis 
\ velo du conseil sup eur des 
| D lit pour faire comprendre à l’Assem- 
| Le ice, les rapports supplémentaires de 
1) S Di slaltri i i commiss on de 
ent probièmes d'urdre ju ridique. Pour 
de demander à l'Assemblée de bien 
( i d'e \ de la cominission compétente les 
ment M. Dex: \pplaudissements & 
ef [ai ba au centré 
H. le président. La parole est à M. lé rapporteur. 
M. le rapporteur. La com ion repousse la proposition de 
1 r 1 
M. Paul Gosset, de la commission. Je deraande la 
M. le président. La parole est à M président de la com- 
1 
M. le président de la commission, La cominission de la jus- 
al t Sy iroit, avait demandé à être saisie au fou 
nentaires, pour des ra'sons que M. Charmant 
M les d:spositions réglementaires ne pèr- 
M. ( demander le renvoi du projet 
| ustice, qui est seulement sals'e 
M. le président t à M rapporteur pour avis 
M. Jean Minjoz, uw pour avis. Lorsque le premier 
M. 1 | | la »mmission de Ja 
i 1:1 } P YU da V A ce 
L estin Q D1SS ivdiil 
+ 11 1 nt 
L )! ULCS it \ «il 
t 1 { i 1es 11 iences 
1 { )TUMIS )l de la 
t 
{; votift “11 
I ( 1104 1] PS! { qu Î 
que. Au reste, lès dis- 
) hu nt NP IV lai- 
] )( nt un 
D} { PI mentaire, nous 
lement api sa disibution. Hl 
Cris In} ble d’é r la commission 
M. Charles Desjardins. \ à | 
M, le rappor teur pour avis. M ur Desjardins, vous savez, 
euez ] t à l’une des dernières réunions de 
q ivait décidé de ne pas siégel 
À < \ rad du Parlement 
M, Charles Desjardins. Pas du tout ! Elle a dé idé de réser- 
nces de n pour examiner le projet. Elle a, 
| examioer un autre projet dont j'étais 
; 1 1 L. É FE 
M, le FARPUIRUN pour avis. Cela dit, Je ne crois pas qui 
le renvoyer le projet devant la commission de la 
st A Assemnb ée de pren tre ses responsabilités. 
M. le président, Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
Chamant, tend au renvoi du projet à la commission de la 


diSiE f 


M. Jean Chaman. 
M. le president. 
Le scrutin est 
(Les votes sont 


ous d 


Sas: 


le scrutin, 
demande de scrutin. 


emandons 


d'une 


Je SUIS 


1" ert 


M. le président. 


recueulis.) 
Personne ne demande plus à voter ?.…. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont Le dépouillement des votes.) 


M. 


Nombre 
Majorité 


le président. 


Voici le résultat du dépouillement du scru- 
d VOLANIS s..ssssessssosssse . 598 
ibsolue more n eh ee sm Te base Sn 0 300 
Pour ption .......... 278 
Contre: 4 504 A PT 320 





= 


Personne ne demande plus la parole dans I discuésion géné- 
rale ?... 


La discussion générale est close. 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion deg 
artic 
M. le rapporteur, Je demande le scrutin. 
M. le président. La commission demande‘le serutin. 


103, 


Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis. } 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos: 
(MM. Les secrétaires _ le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tiu : 
DOIMDDS MS NOIRS 5. .5,2:: viens LE DQ8 
MARIFI TE EDSOIUR st éarsmont ane ve 300 
Pour l'adoption ........ 320 
DOMES edit si dés. 278 
L'Assemblée nationale a ad ipté, 
Avant de donner lecture de l’article oui” je dois faire con 


naître à l’Assemblée les temps de parole restant à utiliser: 


Uuouverneiment, 39 minutes; 

Commission de la presse, cent minutes: 

Autres commissions, ense nant vingt minutes. 

Groupe du mouvement républicain populaire, neuf minutes 


trente 
l'union des 


socialiste, 


de 


Groupe 

Groupe 
nules ; 

Autres groupes, ensemble, 41 minutes. 

Le groupe com AA à et le groupe républicain radical et 
radical-socialiste ont épuis leur temps de parole. 

La paro'e sera donnée aux auteurs d'’amendemenis pour les 
soutenir, mais je demande aux orateurs des groupes ayant 
épuisé leur temps de parole de vouloir bien faire un effort de 
brièveté. 


iutes : 


républicains progressistes, quinze mi- 


M. René Thuillier, Je demanue la parole. 

M. le président. La parole est à M. Thuillier. 

M. René Thuillier. J'avais LS de demander que l'As- 
semblée veuilie bien examiner l'article 2 avant l’artiele 47, 
étant donné que l’article 1% établit des modalités de distri- 
bution de certains fonds qui ne sont définis qu’à l’article 2. 


Je dé<irais que l'Assemblée se prononcät d’abord sur le point 


de savoir s'il v aura ou non trois milliards de francs à dis- 
tribuer,-avant de discuter de la composition de la commission 
qui répartira ces trois milliards de francs. 

Mais nous venons de recevoir en séance, il y à que qua S INS- 
tants, trois anwændements particulièremer it ID p rtants portant 
les numéros 48, 49 et 50, de MM. Pierre-Henri Teitgen et Min- 
joz. L'un d'eux comporte trois feuillets complets. Nous en 
prenons connaissance et àl nous paraît absolument impossible 
d'engager la discussion sur l’article 2 et sur ces amendements 


Cominission de 


raison, 


sans que la 

Pour cette 
sion de la presse, à 
mettre à la c 
miner les amendements. 

M. le président. La parole est 
sion. 

M. le président de la commission. Je propose à: l’Assemblée 
de suspendre travaux. La commission de la presse pour- 
rait ainsi se réunir immédiatement et l’Assemblée reprendre 
la discussion à vingt et une heures et demie. 

M. le président. La 2. Ai propose de renvoyer la suite 
de la discussion à € vingt et une heures et-demie, 

M. Max Brusset. A vin tite ux heures! 

M. René Thuillier. Vingt-deux heures! 

M. le président. On demande que là prochaine séance oi 
fixée à vingt-deux heures, 

Je consulte l'Assemblée sur cette proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de fixer la prochaine séance 
à vingt-deux heures. } 


presse en ait délibéré. 

je demande à M. le président de la commis- 
M. le rapporteur et à l’Assemblée de per- 
immiission de la presse de se réunir afin d’'exa- 


à M. le président de la commis- 
SES 


ss;on 


sSt)i 


rs. 
ORDRE DU JOUR 


M, le président. Aujourd'hui, 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet 
de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 
11835). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LaIssY, 


© $— 


à vingt-deux heures, quatrième 


de loi portant modification 
(nos 10257-11505-11528-1169%- 























ASSEMBLE 


E NATIONALE — 5° 


SEANCE 





DU 4 


JANVIER 





1951 


135 





——— 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du jeudi 4 janvier 1951. 


SCRUTIN (N° 





3231) 


Sur la motion préjudicielle de M, Paerrard au projet 
sur la dévolution des biens de presse. 


Nombre des votants..... 
Majorité absolue......... 


Pour  l'AlODliON. sc oscmovsones 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon fd”). 
Mlle Arch.mêde. 
Arlhaud 
Aslier de laVigerie,d”) 
Auguet. 
ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 
Bare.. 
Barthélémy, 
Bartolini 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 


hilloux 

Biscariet. 

Bissol. 

Bianchet. 

Poccagny 

Bonte (F'orimond). 

Boulet ‘Paul) 

#ourbon 

Mme Boutard. 

lioutavanL. 

Frault 

Mme Madeleine Braun 

Brellouet. 

Cachin (Marcel). 

Caias 

Carmphin. 

Cance. 

Cartier (Marius). 
{laute-Marne. 

Casanova. 

Caslera. 

C-rmol!acce. 

Césaire 

Charmbeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Cilerne 

Mme Claeys. 

Cogniot. , 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 
Passonville. 

Denis {Alphonse 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau 

Dreytus-Schmidt. 
Duclos ‘Jarques,. 
Seine. 

Ducios Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet {Jean-Lou:s 
Dup'at (Gérard). 





x 





Ont voté pour: 


Marc Dupuy (Gironde) 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

sinestet 

Mme Ginolilin. 

(iovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme fHlertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret. 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lusien). 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie: 
Finistère. 

Lamps 

Laref'pe 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 
\Mme Le Jeune(Hélène). 
Côtes-du-Nord 

Lenormand 

Lepervanche (dei. 

L'Huillier (Waldeck 

Llante 
Maillocheau. 

Manceau 

Marty (André) 
Masson (Albert). 
Loire. 

Maton 

andré Mercier 

Meunier Pierre), 


Oise 


Michaut {Victor}, 

seine- nféricure. 

Miche. 

Midoi 

Mokhtart. 

Montagnier. 

\féquet. 

Morë 

Morand, 

Mouton. 

\Mudrs 

Musmeaux. 

Mine Nautré. 

Mme Xedelec, 

Noël Marcel), 

Patinaud. 

Paul !Gabriel), 
Finistère. 

Paurnier 

Perdon ({ililaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {Albert}, Seine. 

Peyrat 

Pierrard 

Pierre-Grouês. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet 

Prontea”x, 

Prot 

Mme fRabaté, 

Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud 

Rigal (Albert), Loiret 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute 
Ardèche. 

huffe 

Mile Rumeau. 

savard. 

Mme Schell, 

serre. 

servin 

Signur. 

Mme Sportisse. 
lrhamier. 

[horez (Maurice). 
lhuillier. 

Tillon Charles). 
louchard. 

loujas 

fourne. 

lourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon, 


Aube, 


(Roger), 











Côte-d'Or. 











Zunino. 





MM. 
Abelin. 
Aku 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
AntIer, 
Apithy. 
Arnü. 
As:Ccray. 
Aubarne, 
Autun. 
AUD'Y 
Audeguil 
Augarde. 
AujJouiat. 
Babet ; Raphaël). 
Bachelet 


Bacon 

Bad:ou 

Barange (Charles), 
Maine-et-Loire 
3ar"doux (Jacques). 
hBarrot 

Ba: 

Pau! Bastid, 


haurens, 

Ba yiet 

Heanuquier. 

Bèche. 

Bégou:n. 

Ben 4!ly Chérif, 
Benchennouf, 
Bentateb 

Béranger (André). 
Rergeret. 

Bessac 

Beugniez. 
Bianchini. 

B.che: 

alu t (Georges). 
llères. 

Binot 

Blocquaux, 
Pocquet, 

Boganda 

Edouard Bonncfous 
Bonnet. 

Borr 

Mlle Bosquier. 


Bouhey (Jean), 
Bour. 

Boure’ Henri). 
jourgès-Maunoury. 
Bruyneel, 

Buriot, 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 

Caron. 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catorre. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Ca yoi 

Chaban-Delmas. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin 

Chassaing. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier 
Alger. 

Chevallier 
indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (de). 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret {Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin, 

Courant. 

Couston. 

Dagain. 

Daladier Edouard). 

Damas. 

Darou. 


(Fernand), 


(Louis), 


Ont voté contre: 


David ‘Jean-Paul)}, 
Seine-et-Oise. 
David :Marcel), 
Landes, 
Detterre. 

Lelos du Rau. 
Degoutte. 

Mme begrond. 


ihuel 

Jacquinot 
jaquet 

jeanimot 

louve (Géraud). 
Juglas 
iuies-Julien, 
Labrosse. 


Rhône. 





Deixonte. 

Delachenal. 

belahoutre. 

Delbos . Yvon). 

Delcos. 

Denis ‘André), 

Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Lesson, 

Devemy. 

bevinat, 

bDezarnaulds. 

Lhers 

Diallo Yacine). 

Mile Divnesch, 

Dixtoier 

l:mInJon. 

Douala 

Loutrellot, 

Draveny. 

bulorest 

Dumas (Joseph). 

Mile Nupuis (José), 
Seine 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau. 

Elain 

Errecart, 

Evrard, 
Fabre. 
Fagon 
Faraud 
Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure ‘Edgar). 
Fauvel 

Félix 
Félix-Tchicaya. 
Finet 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouvet 

l'roment, 
Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet 
Galy-Gasparrou. 
GaraveL 


Yves). 


Gau 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

GiacobDL 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard {Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère 

Guissou (Henri). 
Guitton 
Guyomard 

Guyon ({Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 

Hlamani Diori. 
HHenneguelle. 
Horma Ould Babana 


Houphouet-Boigny. 

Hubert (Jean). 

Hugues ;Emile), 
Aipes-Maritimes 

flugues (Josepn 
André), Seine. 

Hulin 

Hussel 














Hutin-Desgrèes. 


Lacaze (Henri). 

Lacoste 

| Lamarque-Cando. 

{Lambert ({Ernile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin 

| Lamine-Guêye 

(Pierre-Olivier}e 


outaller, 

Leenhardt (Francis). 

Lefebvre Fran 
SCcIne 


»'Max), SOIINee 


Mamadou Kai 
[Mamba sano 
[Marie .André). 
|Marosellh 
{Martel Louis). 
|Martine 

| Marti eau 

| Masson (Jean), 
| Hlaute-Marne. 

| Maurcllet 
|Maurice-Petsche. 
[Mayer ‘Daniel, 
René Maver, 
Constant ne. 


Seine. 


Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 


Médecin 
Mehaignerie. 
Mekki 

Menthon 

Mercier 
Çois), 

Métayer. 

jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud ‘Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 
Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 
Morice 
Moro-Giafferri 
Mouchet. 

Moussu 

Mutter (André). 
Nazi Boni. 
Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme 
Noguères. 

)lrni 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadow 
Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Fugène-Clau- 
dius) 


(de) 
(André-Fran- 
Deux-Sèvres 


(de): 
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Petit !Guv), Ribeyre (Paul), Sissoko ,Fily-Dabo). 
Basses Pyrénées. itic Ou. sinail 
Mine sermaine Rincent sourbet, 
Peyroies | Roques. laillade. 
Pfi.miin | Rouzgier. feitgen (Henri), 
Pi (André) | Kou;on Gironde. 
Pinay | Said Mohamed Cheïkh |leitsen (Pierre), 
j au | Sa ivane Lambert. É Ille-et-Vilaine, 
1 n (René), | S lier lerpend 
] bæul | < 7 Fhibanuit 
M ne Poinso-Chapuis, | scherer {Marc}. | k is Eusène). 
! Mat É it be | l 1o0fFdi 
F laurice). |° H l ns [Tinaud Jean-Louis). 
Hau | | 
1 | r " neuv dej). 
ds | Schmuit (Albert), Hantilne 
h vert DE. Rhin | - j: 
, > hert | Ç t René | lruflaut 
1 R bert), | # 2% [ARE EL J, |A lan 
| \ e. | . 
1 : [\d itino 
L Euy), er \ :érard) 
Robert), [\'ernevras. 
; # Verv Emmanuel). 
s nn (Maurice). |; ,:r4 ) 
r | Nord tte. 
y : \iolieite (Maurice). 
= r n!lainne, 
ré = É y I 
Wa ner 
Q \1 Weber 
hi IS IYvon 
K'ont pas pris part au vote: 
MM ( \M imaän |Macouin. 
A! Pierre), ‘ Malbrant, 
À Z s (Joseph) |Mallez 
) [Marcellin 
{ } S [Me zer))ä i 
r! r 1 * [M ‘11€ ut 
Î FOr al |Mondon. 
| d'Asson (de) c-Dupont. {Mor Pierre). 
| ( t (Maurice). |Mouslier (de), 
Beca id. \Movnet. x 
Him ,Maurice) , l [NISSe. 
ï [ es. , |Paiewski, 
f e | G e (de). [P el. 
Be | louiliet 
L ” lt. | Raulin Laboureur (de) 
Yavier | dé } Moreau | teynaud (Paul). 
+ | et-V P 4 } Dert. | vel 
Bo r : ULoUerean | |, fmann [xolln ,Louis). 
\ enne K |lBous<ran 
hong dm | Krieze? (A!fred). {Schauffler (Charles). 
Capiant René) Kuehn {Renéi. |[Sesinaisons (de). 
{ | Lalle | Cemple 
{ | Lamine Debaghine | lerrenuire. 
CI n | Laniel (Joseph: | lheetten 
{ Jacques), Pontalis. Fhiriet 
L € re. [riboutet. 
{ s ( S Vendroux. 
{ Michel). !l rd Wolff. 
C ] Level 
Ne peuvent prendre part au vote : 
MM 3 , Ravoahangy el Recy ide). 
Excusés ou absents par congé: 
MM | Lisette Naczelen ‘Marcel. 
Desiu | Marin (Louis). Tony -Révillon. 
Du s) | Mauroux R.ga! ‘Eugène), Seine. 
Ga ! que) M jôs-France. slinhac 
} r 1 Montillot. Vi a 
N'ont pas pris part au vote: 
}! | } nt de l'Assemblée nalionale, et 
M ( 
L. c € éance avaient été de: 
Nombr es volants.....se avé etmssenissos sisi 029 
Ma] Ds Cronsesies cocdcmmessassosonseressse 263 
Pour 1! PASS LésE dates e" IN 
DORE  sssssssmstèsouté is eteuse °.: SD 
M apri fication, ces nombres ont été reclifiés conformément 
k la { e € | { jeceus 
Dans le prést S 
M. Schumann (Ma porté comme ayant voté « conîre », 
dérlare avoir vouit 1betenir volontairement ». 
M. Daladier, porté mme avant voté « contre », déclare avoir 
voulu e s'absienir » 
—@ © &-- 








SGRUTIN 


(N° 3232) 


Sur la motion préjudiciclle de M. Boulet au projet sur la dévolution 


Nombre des 
Majorilé 


Pour 
Conire 


L'Assemblée 


MM 
Airokli 
Alliül 
André Pierre). 
ANxionnaz 


Aragon !d”) 

Mile Archimède. 

Arthaud, 

astivrde La Vigerie (à ') 

Auguet ; 

AutNeran. 

Bad:e 

Ba'langer (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier 

Bardoux 

Bare! 
arrachin 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise). 
Loire. 

Bauiry 

Bayrou 

becquet, 

Bévouin 

Benoist 
leryascse, 

erger, 

Besset, 

Bétoiaud. 

Bichet. 

Bi!lat 

Billoux 

Biscariet. 

Bisco! 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte :F'orimond). 

Boulet (Paul. 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boulavant 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier O'Cotlereant, 
Mavenne. 

Brault 

Mine Madeleine Braun 

Brillouet. 

Brus£et 

Bruyneel 

Cachin (Marcel). 

Cala: 

Camphin. 

Cance 

Capitant (René! 

Cartier (Marius). 
Iaute-Marne. 

Casanova 

Castellani. 

Ca:tera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chamant. 

Cham beiron 

Chambrun ‘de). 

Mme Charbonnel 

Chastel'ain. 

Chausson 

Cherrier 

Mme Uhevrin. 

Christiaens. 

Citrne 

Mme Claeys. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Cogniot 


(Jacques. 


d'Asson (de) 


Charles). 


lile- 


(Max). 


(M:chei 


volants. 
PER NE ET LV LE TT . 288 


absolue... 


nationale 





des biens de presse. 


l'ARN. scoot ess 


Ont voté pour : 


Coste-Floret {Paul). 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Cristofoi, 

Croizatl 

:rouzier 

Mme Darras 
Dassonville. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haulie-Vienn2. 

De<jardins. 

Dhers 
Dixnner. 

Djemad 

Mine Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
seine 

Ducios (Jean), 
Seine-et-0ise. 


Dufour 

Dumet (Jean Louis) 
Duprat (Gérard). 
Mar: Dupuy, Gironde 


bDu-ceau;x. 
bulard 


ie Duvernois. 
Elain 
Errecart 


Fajon (Etinne). 

Farinez. 

Fayet 

Frevez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud 

Mme Galicier. 

Gäraudy. 

Garcia. 

Garet 

{‘aulier. 

Ga VinL. 

:2enest 

Hevfire (de). 

Ginestet, 

Mme Ginollin 

G10VOnI. 

Girard. 

Girardot. 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Greffior 

Grenier (Fernand). 

Grsa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérn (Lure; 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Mme Gutrin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loir 2. 

Guyomard 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamon (Marcel). 

lHenault. 

Mme Herizog Cachin 

Eugonnier. 

Jean-Moreau 


css sonssesssososocsssccsss 575 


Joinville ‘Alfred 
Ma:leret). 
luye * 
iulian Gaston), 
Hautes-Alpes. 


july 

haut ann. 

[Kir l 
[Kriegel-Valrimont. 
Ikrieger (Alfred). 
huelin René). 


Lal:e 

äambert (Lucien), 
Bouch?s-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps 

Laniei 

Lareppe 

_avergne 

LeCŒUT 

Lécrivain-Servoz. 

LæÆfèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche 

Lespés 

L'Huillier 

Liquard 

Livry-Level 

Llanie 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant, 

Mallez. 

\\anceau. 

Marcelhn. 

Marty (André\. 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Mazel 

Médecin. 

André Mercier, Oise, 


Joseph). 


(de). 
{(Waleck) 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor). 


Soine-Inférieure. 
Michei 
Micheiet. 
Midol 
Mokhtari 
Mondon. 
Montagnier. 
Montel ‘Pierre). 
uôquet. 
\Mora 
Morand. 
Mouton. 
Moynet. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mme Nautré 
\Mme Nedelec. 
Nisse, 
Noë; 
Oimi 
Oopa Pouvanaa. 
Palewski 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 
P>rdon (Hilaire). 
Mm>2 Péri. 
Péron (Yves). 
Petit ,Albert), Seine, 


{Marcel}, Aubè 
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9e 
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SCRUTIN (N° 


3233) 


Sur le renvoi à la commission de la justice, saisie pour avis 


du projet sur la dévolution des biens de presse. 


Nombre des votants.....s......s. Soin cocoscoe BDD 
Majorilé aDs0iue.......s.sosseoses sondes ses esse CS 
PONT TROP UON rss . 274 
DIR suivre esse Lens . 316 


MM. 
Airolkdi 
Alliot 
André (Pierre). 
Anxionnaz 
Ara:on 1 
Mile Archimède 
Arlbaua 
Astier de La Vigerie (d’) 
Auguet 


Au 11 

Ba el 

Badie 

Ballanger (Robert) 
Seine-et-Oise. 

Barb Cr, 

Bardoux Jacques). 

Barel 


Barrachin. 
Barthélemy. 
Bartolini 
Mine Bastide 


Loire 

Baudry d’Asson (de) 

Ba u 

Be 

Benois Charles). 

Bergasse 

Berger 

Besset 

Bé 1d 

Bilia 

Bilioux 

Biscariet 

Bissol 

Bla et 

Boc: 1 À 

Bonte (Florimond). 

Boulet Pa Le 

Bourbon 

M ne Bou ra 

Boutavant 

Xavier Bouvier, lle. 
et-Vilaine 

Bouvier - O Cott'ereau, 
Mayenne, 

braul 

Mn \f t e I 

Brillouel 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Cachin Marcel). 

Calas 


Camphin. 
pitant René). 


(Marius), 
Haute-Marne. 


Casanova 
Ca 1114 
Castera 
Cermolacce 
Césairc 


Chaban-Delmas. 
Chamant 
Chambeiron 
Chambrun (de). 
Mme Cha 
Chastellain. 
Chausson. 
Cherriel 
Mme Chevril 
Christiaens 
Citerne 
] { 


— 
®œ 


emenceau (Michel). 


lostermunn 


(Denise), 


Ont voté pour : 


Cristofol. 

Croizat 

Crouzier 

Mme bDarras. 
Dassonville. 
Delachenai 
Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Desjardins. 

Dixmier 

Djemaa 

Mme Douteau 

Drevfus-Schmidt 

Duclos (Jacques), 
Seine 





Duclos (Jean), Seine 
et-Oice 

Dufour 

Dumet (Jean Louis). 

Duprat (Gérard). 


| Mar: Dupuy, üironde. 
| Dusseaulx 
| Dutard 


Mme Duvernois. 
Elain 

Fajon (Etienne). 
Fayet 

Fievez 

Mme François 


Frédéric-Dupont 
Frédet (Maurice). 
Furaud 

Mine Galicier 
Garaudy. 

Garcia 

Garet 


Gautier. 


tde). 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Cirard 
Girardot. 
Godin 

Gosnat 
Goudoux. 
Gouge 
Greftier 
Grenier 
Gresa 
Gros 
Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inférieure. 


(Fernand). 
(Jacques). 


Mme Guérin (Rose), 
Seine 
Guiguen, 
Guillon (Jean), Indre 


et-Loire 
Guyomard 


Guyot (Raymond), 
seine 

Hamon (Marcel). 

Henauïit 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonuier, 

inue:i 

Jean-Moreau 

Joinville (Alfred 


Malleret). 
Joubert. 





Juge 

Julion (Gaston), 
JJautes-Aipes 

Juy 

| Kaufmann 


| Ki 
| Kriegei-V'airimgnt 





Krieger (Alfred). 

kuehn (René). 

Lalle 

Lan,bert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert :Marie), 
Finistère. 

Larmps 

Lanie’ 

Lare ppe 

Laurens 
Cartai. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivaln-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis. 

LÆgendre. 

Miné Le Jeune :Fé- 
lène), Côtes-du Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 
æscorat 

Lespes 

L'huwullier (Waldeck). 

Liquard 

iavry-Level 

Llante 

acouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mallez 

Manceau. 

Marcellin 

Marly (André) 

Masson (Alber!l). 
Loire. 

Matcn. 

Maze! 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Michelet. 

Midol. 

Mckhtari. 

Mondon. 

Montagnier 

Monte! Pierre). 

Môquet. 
Mora 

Morand 

Moustlier 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry 

Musmeanx 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

Nisce 

Noë: (Marcel). 

Oùopn3 Pouvanaa, 

Palewski 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit {Albert) Seine 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Peyte:. 

Pierrard 

P:erre-Grouès. 

Pirot 

Poumadère., 


(Joseph). 


(Camille), 


(de). 


Aube 





Pourtalet, 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot 

Quiliet. 

Mme Rabaté. 

Ramarony. 

Ramette. 

Rau.in-Laboureur (de) 

Renard 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 

Ribeyre :Paul) 

Rigal (Albert), Loiret 

Mme Roca 

Rochet , Waldeck). 

Roclore 

Rollin (Louis). 

Rosenb'att 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


MM. 

Abelin 

AkKu 

Allonneau 

Amiot (Octave). 

Anlier. 

Apithy. 

Arnal 

Asseray. 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audegi :L 

Augarde. 

Aujoulat 

Bäbet (Raphaël). 

Bacon. 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bacslid, 

Baurens. 

Raylet 

Beauquier. 

Bèche 

Bégouin 

Ben Aly Chérif. 

Benchennoul. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergerei. 

Bessac. 

Beugnie7. 

Bianchini. 

Pichet 

Bidauit (Georges). 

Billères 

Binot 

Blocquaux. 

bocauet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 

Bouthey (jean). 

Bour. 

bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet 

Capdeville 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier ‘Marcel} 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux ‘Jean). 

Cayol!. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chautara. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louts), 
inure, 








Roucaute 
Ardèche. 

Rousseau. 

Ruffe. 

Mile R'umeau. 

savard 

Schauffler {Charles). 

Mme Scheli 

Serre 

servin 

Sesmaisons (de). 

Signor 

Sourbet. 

Mme Sporl'sse. 

Temple. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theelten. 

Thriet. 

Thorez ;Maurice). 


(Roger). 


Ont voté contre: 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné ‘de). 
.{ Coffin 
uoln 


Cordonnier. 
Coste-Fioret 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Héraull. 

Coudray 

Coulibaly QOuezzin. 
Courant. 

Couston. 


\ Dagain 





Daiadier 

Dainas. 

Darou 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Lanues, 

Deflerre 

Delos du Rau. 

Degoutlte. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Delanoutre. 

Delhos (Yvon). 


(Edouard). 


| Delcos 





Denis (André), 
Dordozns, 
Depreux (Edouard). 
Desson. 

Devemy 
Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo tYarine). 
Mille Dienesch. 


| Dominjon. 


DouaJa 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest 
Dumas 
Mlie Dupuis 
seine 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau. 

Errecart. 

Evrard. 
Fabre 
Fagon 
Faraud 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix-Tchicaya. 
Finet. 

Fiorand 
Foniupt-Esperaber. 
Forcinai. 

Fouxet. 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gau. 


(Joseph). 
(Jocé), 


(Yves). 





(Alfred), 


Thuillier, 

Tilion (Charles). 

Toublanc, 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Coulurier. 

Vedrines 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

P'erre Villon. 
Wolf. 

Yvon 

Zunino. 


Gazier. 

Gernez. 

uervolino. 

s1ac0bbi, 

Gorse 

19sset. 

uouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Giles). 

srimaud 

“uérin (Maurice), 
Rhône. 
suesdon. 
suilbert. 
suillant 
suiile 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 
‘uitton 

Guyon (Jean- 
Raymond, Gironde. 

Halbout 


(André). 


Hamant Diori. 
Henneguelle 


Horma Ould Babana, 

Houphouet-Boigny. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

fHuzues (Joseph- 
André), Seine. 

Aulin 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

jacquinot. 

‘aquet 

‘eanmot 

Jouve (Géraud). 
higlas 

les-Julien, Rhône. 

Latrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lariarque-Cando. 

Lambert :Emile-Louis), 
Dcnbs. 

Mle Lamblin. 

Lam:ne-Guèye 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Lar:bt 

Laurelli 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lelebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Scellour. 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lous'au. 

Louvel 

Lucas. 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sasno. 

Maroselli. 

Martel (Louis). 
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Martine. 

Martineau. 

Mask (Jean), Hau‘e- 
Marne 

Masreiet 

Maurice-Pelsche. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Maver, 
Constantine. 

Mazier 

Mauzuvez (Pierre- 
l'ernand). 

Mec 

Médecin 

Melaignerie. 

Mekki 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
çols). Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Minjoz 
Mitterrand. 
Moct (Jules). 
Moisan 

Moliet (Guy). 
Monin 
Monijaret. 
Mon 


Monteil (André), 
Finistère 

Morice 

Morc-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Mutter (André). 

Nazi Boni 

Ninine 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme 

Noguères. 

Olmi. 





Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Panta;on.. re 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mae Germaine 
Pevroles, 

Pflimlin. 

Philip {André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven iRené). 

Poimbæut. 

Mme Poinso-Ch*puis 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourucer. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert). 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier 

Ramadier. 
Ramonet 

Raymond-Laurent, 
Reeb 

Regaudie 
Reille-Soult 
Rencurei, 

Ricou 

Rincent. 

toques. 

Rougier. 


Roulon 


Saïd Mohamed Cheikh 


Saravane Lambert. 

sauder. 

Schaff 

Scherer {Marc}. 

Schmidt ‘’Robert). 
Haute-Vienne. 











1 s 
IWel Ravnal. 


Schmitt (Albert). Bas. 
Rhin 

schrmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman tfRobert), 
Mosele 

schumann (Maurice), 
Nord. 

Sécelle, 

Senghor. 

siefride 

Sigrist 

Sivandre. 

simonnet, 

sion 

Sissoko (Jily Dabo). 

smañl 

laillade 

leitsen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), Ile- 
et-Vilaine. 

Terpend 

Thibaut 

Thomas (Eugène). 
Fhoral. 

Tinaud f{Jean-Louis). 
linguy (de). 
Truffaut 

Valay 

Valentino 

Vée (Gérard). 
Verneyras 

Verv Emmanuel). 
Viard. 


Viatte 


| Viollette (Maurice). 


Vuillaume. 
Wagner 


Wasiner 
lus [ 


lle Weber. 


} 


N'ont pas pris part au vote 


MM. 
Ben Tounes 
Boukadourn 
Chevallier (Jacques), 
Alger, 


Condat-Mahaman. 
Derdour 

Devinat 

Félix. 


Lamine Drehaghine. 
Marie André), 
Mezerna. 


lRivet. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et 


; 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Deshors 
Dupraz f!Joannès), 
Gay (Francisqueij. 
Xhider. 


| Lisette 


Marin (Louis). 
Mauroux 
Mendè::France. 
Montillot 


INaegelen Marcel}, 
{Tony Révilion 
|Rigal ‘Eugène). Seine. 


| Solinhac. 
Il Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard THerrio 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


Nombre des votants... 


Majorité absolue... 


t, président de J'As: le, et 
té de: 
RTE PONT CETTE 098 
ose sr sesseéssesencesesse JO 
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Contre 


+ Mais, après vérification, ces nombres 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


ont 


été rectifiés confor- 





+0 + 





sur la 





»>r»Lrprrerrrr 





lier (Fernand). |Gau 





zier, 


Bros needresetiseéer esse 590 …« 


lévolution 
236 


André} 








Mazuez Pierre Fer- Mme Hermairie 
al Pevrolc 
Merck Pfhimli 
AMutia € | Pina 
Mekki | # 3 
- (NOT ‘de) Plssen (René 
A € Fran | pcimbœut 
" { De > t | Mine Poin<o-Ch: P lis 
Al: nirA [AI ce 
F \ D au” ire) 
Indre-et-Loire re pape 
m + } LA . 1.0 Pre rt 
Min107 PrIg si Robert) 
A rand , 
A! jules Prigent (Tanguy), 
Moi-a Finistère. 
Al Guvi Queuille 
1 1 U )- a 
Monin , " 
Monjar2t amadier 
Ai nl | R monet 
Al: ] André). Ravmond-Laurent. 
Finis'é « | Reeb 
A , Regaudie 
Moro-Giafierri (62) Reie-Souil. 
AM Rencurel. 
Ù u Ricou 
N B ii | Rhincent 
Ninine | Roques 
Noël André), Rougier 
Puv-de-Dôme Said Mohamed Cheik! 
\ ère | S \ e Lambert. 
() | | sauder 
Urvoen | Schalt 
Ou ‘d vo Mamadou | Schcrer (Marc) 
l'or lil Schmidt (Robert), 
let Haute Vienne 
P« ne- | Schmitt (Albert), 
Ciä Bas-Rhin. 
Ont voté contre : 
MM. er {Marius}, 
À ‘ji Haute-Marne. 
Allivt ' nova 
A Pier:e) lani. 
! sters 
M \ mède rino acce. 
A 1 ire 
A je La Vigerie (d') hamant, 
AULU harmbeiron 
Au ni hambrun (de). 
Bachelel. | Mme Charbonnel. 
là er (Robert), | “hastellain. 
. e-El-Uise häus<on. 
} ( herrier 
} 1x (Jacques). eva!lie (Jacques) 
l \g 
| 1 r . + 
111 une t exri 
Hairihé.emy hristiaens 
| 0 itern: 
Mine Bastid Denise Mme Cl! es 
Lo.re. | emenceau (Michel) 
Bat IrY d A ù ] (de) stermann 
l < dl Cogniot. 
Becquet ru “stes {Alfred}. Seine 
B oist_ (Charles) Pierre Cot. 
; ausse, | 4 lo!ot 
: ee T OiZal 
” : )UZICT 
| Loiaud | Mme Darras 
al Dassonville 
Rlloux. | Delachenat 
- S EL Denais (Joseph). 
),=-0 f . ‘ . 
R'anchet Denis (Alphonse), 
doc Le Haute-Vienne. 
FOCCagn . > 
Bonte Î l4 imond) Desjardi nes 
Boulet (Paui) ee ed 
Bourbon É uJemad 
Mme Boutard ne nuages 
Soutavant Dreyfus-Schmidt, 
DUouUia ve r 1e u 
Xavier Bouvier, Duclos (Jacques), 
lle-et-Vilaine. es clou 
; : Duclos : 
Bouvier - O0’ Coltereau, re de “A 
À fon . Seine-et-Oise. 
1a ve nne. 
Prau | Dufour 
au fuite ts d + 
Mme Madeleine Braun | Dumet (Jean-Louis). 


Brillouet 
Brusset (Max). 
B'uvneel 


Cachin Marcel). 
La;as 

Camphin 

Cance 


Capilant (René). 
Car)n. 





Duprat (Gérard). 
Mare 
Dusseaulx. 
bDutard 

Mme bDuvernois. 
Errecart 


Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Fievez, 


Dupuy (Gironde) 
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[Schmitt (René), 

| Manche. 
sCchneiler 
{Schuman (Robert), 


Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord 


segeile. 

sthghnor. 

siefridt 

LS Igrist 

silvandre. 

s'on 

Siss0kO (Fils Dabo). 
Smaîil 
laillade 
| lertgen 
| Gironde 
| Feitgen (Pierre), 
| Ille-et-Vilaine. 

| Terpend 

| Fhibauit 

| Thomas (Eugène). 


(Henri), 


rutfaut 
aiav 
ilentino 
» UuCrarüa). 
PHENTras. 

ery (Emmanuel). 
la 1 
latte 

iolleite (Maurice). 
uillaume. 

Vasner 

| Wa-mer 

Mile Weber. 


\Veill R: \Jlui. 


rem 


Mme François 
trédéric-Dupont. 
rrdet (Maurice). 
|Furaud 


Mme Galicier 
La iraudi 
Garcia 
arret 

t 





|Genest. 

|seoffre (de). 

|wineslel 

| Mme Ginollin. 

L:110VONI 

Girard 

sirardot. 

Gojin 

10cnat. 

GOoudoux., 

| Gouge 

|Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure, 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

GU guen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire 

Guyomard 

Guyot (Raymond), 
seine 

Hamon (Marcel). 

Henault 

Mme Hertzog-Cachin. 

Huzonnier. 

Ihuel. 

Jean-Moreau. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Juge. 

Ju'ian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

Kauflmann. 

Kir. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lalle, 








Lambert (Lucien;, 
#ouches-du-Rhôr 


Mine Lambert {Mar 


Finistère 
Lamps 

Lariel (Joseph). 
Lureppe. 
Lauren: 


(Camille), 


Môauet, 

Mora 

Morand, 
Mouton, 

Mosnel 

Muury 
MU-IDCaUx 
Mutter ,André". 


e. 
le), 





Cantal Mine Nauire 
Lavergne. | Mine \edeiec. 
Lecœur | Nisse 
Lécrivain-Servoz. |Noë /marcel Aube 
Lefèvre-Pontalis. | Oopa Pouvanüa. 
Legendre | Palewski 
Mme Le Jeune Hélène), | Patinaud 

Côte:-du-\ord. | Pau (Gabriel), 
Lenormand | Finistère. 
Lepervanche (de). | Paumiet 
LescoraL. Perdon Hilaire). 
Lespès | Mme Péri 
L'Huillier (Waldeck).!| Péron (Yves) 
Liquara Petit (Albert), Seine 
Livrv-Levei. Petit (GUY), 
Liante basses-P\rénées. 
Macouin Peyruat. 
Maillochneau. Pextel 
MalbranL. Pierrard 
Mallez Pierre-Grouès 
Manceau. Pirot 
Marcellin. Poumadère. 
Marty (André). Pourtalet. 

Masson (Albert), Pouvet. 

Loire. Pronteau 
Maton. | Prot 
Mazei | Quilici 
André Mercier, Oise. | Mme Rabaté. 


Meunier Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut !Victor), 
Ceine- nférieure. 

Michel 

Michelet, 

Midol. 

Mokblari. 

Mondon 

Montasnier 

- Montel (Pierre). 


MM. 
Ben Tounes. 
Bouk3doum 
Chevigné (de). 
Condat-Mahaman. 


Ramarony 

Ramette 
Xaulin-Laboureur (de) 
Renard 

Revnaud (Paul. 


| Mine Resraud 
| Ribevre (Paul). 
| Rival ’Alberli, Loiret 


Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
toclore. 





Roilin {Louis}, 

Rosenblatt 

Roucatile (Gabriel), 
Gard 

Rouvaute (Roger), 
Ardèche. 


Roulon 

Rousseau. 

fuite 

\ille Rumeau. 
Savard 

{schauflier (Charles), 
Mine Schell 

“erre 


SCrvIn 

Sesinaisons (de). 

signor 

simonnet. 

sourbet 

Mme Sportisse. 

lempie 

leorrenoire. 

Fhamier 

Fheeltten. 

Fhiriet 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

lillon {Charles} 

Finand (Jean-Louis), 

Foublane. 

louchard. 

loujus 

Tourne 

Tourtaud. 

Yriboulet. 

Fricart. 

Ame Vaillant- 
Couturier. 

Ve irines 


| Vendroux. 


Vrrgès 

Mine Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Wolff 

Yvon 

Zunino. 


N'ont pas pris part au voie : 


| Derdour 
Hugues (J9ceph- 
André), Sçine. 

Joubert, 


Lamine Debaghine 
\Mezerna. 
Mous<{iel 
Rivet. 


ide). 


Ne peuvent prendre part au voie : 


MM. Rabermananjara, Rasela, Raïoahangy el Recy (de). 


Excusés ou absents par 


MM. 
Deshors 
Dupraz {Joannès). 
Gay (Francisque). 
Khider, 


M. Edouard IT 


M. Bouxom, qui présidail la 


Liseite 

Marin Louis). 
Mauroux. 
Mendès-France. 
Monti!lot, 


congé : 


Naegelen Marcel), 
rony Révillon. 

Rigal (Eugène), Seinee 
Snlinhac, 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


erriot, président de 


séance. 





l'Assemblée 


nationale, 64 


Les nombres annoncés en Sance avaient élé de: 


Mombro des VORANIS..5 sos socvosssoesse ttes.) 


Majorité a 


bsolue... 


nn nn nn 


598 
300 


Pour l’adoption......s.oosssosevoe 320 


Contre 


RRRREREREIELT 


278 


Mals, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+0—+- 








SD End 
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| 4 LEGISLATURE 
4 nd té | L > ; Mig ee : NES dé se cu I 
À SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 8° SEANCE 
: PP ES PR 
ÿ 
4° Séance du Jeudi 4 Janvier 1951, 
SOMMAIRE 3 — 
— Procès-verbal. DEVOLUTION DES BIENS DES ENTREPRISES DE PRESSE 
2, — Excuse et congé. 1 x | | 
3. — Dévolution des biens des entreprises de presse, — Suile de la Suite de la discussion d'un projet de loi. 
iSsCussS "Je > 401 
Mrs pl vhs M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
Amenderments de M. Bardoux et de M. Bétolaud, tendant à intro- cussion de projet de loi portan: modfication de la loi n° 46-094 
duire des articles additionnels et Soumis à discussion commune: du 11 mai 1916 (us 10257-11505-1152S-11605-11K 
MM. Bardoux, Bélolaud, Grenier, Desson, rapporteur; Gazier, Cet après-midi, lAssemb: clos la discus: œénéra.e et 
ministre de l'information, — Rejet, au scrutin, de l'amendement ordonné le passage à la discus \ des arti 
{ de M. Bardoux, — Relrait de l'amendement de M. Bétolaud, Je suis saisi de deux amendeni qui peu urnis 
ATL. AT. à une discussion commune. 
Amendement de M. Pierrard: MM. Pierrard, Lussy, le rapporteur, Le premier. déposé r M. Bardoux. tend he ‘ 
ie ministre de l'information, — Rejet, au scrutin. ©, PFCNMEr, 3 pa PRE" OU à IR ‘; eva 
Amendement de M. Billat: MM. Billat, le rapporteur. — Rejet, l'article 1%, l’articie 1 JUVEAU SUIVan 
au scrutin. « Le paragraphe 1 de l'article 2? de la ‘1 1 : 
Rappe! au règlement: MM. Sourbet, Gosset, président de la it mai 1916 est complété par les disposilions suiva 
commission; Drevfus-Schmitt, Grenier, Pierre Meunier, « Le transfert ne s’app.ique pas 
Adoption, au scrutin, de la proposilion de poursuivre la discus- « 1° A celles des entreprises visées à l'article pr lent q 
sion jusqu’à deux heures du enalin. auront été réguliérement autorisées à foectio \ ) , 
Rappel au règlement: MM. Patlinaud, le président. depuis la libéralion ou qui, avant continué à parail | 
Amendement de M. Billat: MM. Billat, Palinaud, le président. territoires qui constituaient à zone Nord et la zone Sud plus , 
Demande de vériticalion du quoruin. de quiuze jours après le 25 juin 1%0 € il wovembre 1012 
Suspension et reprise de la séance. ont bénéficié d'un non-lieu ». 
Constatation du défaut de quorum. Le second, présenté par M. B ind. tend à l int 
MM. Thuillier, :e président de Ja commission, Blocquaux l'article 4%. ‘es nouveaux articles suivants: 
4. — Rappel d'inscriplion d'une affaire sous réserve qu'il n’y ait « Art. A. L'articie 2 de la loi du 11 mai 1946 est complété 
pas débai. par la disposition suivante: 
5. — Kenvois pour avis. « 3° Aux entreprises n'avant fait l'objet d'a ndlam 
6. — Dépôt de lettres reclificatives à des projets de loi. tion ; S Lo + 
7. — Dépôt de propositions de loi. Pr ue relie nr v p Fr FAUSSES 
8. — Dépôt d’une proposilion de loi transmise par le Conseil de la pa Ds drinnsé Ni stunt D de Douce! rs 
République. j à t ; \ B: ed a pense lu ni nil ! 
9. — Dépôt d'une proposition de résolulion, 7 CRC NEr SIDERUUeRI 
ns 4 ; M. Jacques Bardoux. \f::(l: gr messieurs, l'occupation par 
10. — Dépôt d'un rapport, une armée étrangère. pendant de longs mois, ne crée pas svu- 
11. — Ordre du jour. lement des ruines matérie les. et physiologiques, Elle crée aussi 
des ruines intellectuelles et morales, Celles-ci ont même de 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT D dame pra plus durables que les ruines économiqu et 
PavsIi0oIogIques. 
Li séance est ouve’le à vingt-deux heures. Parmi ces ruines intellectuelles et morale la pire « mn 
prise exercée par la parole et la radio, | re et le ] | 
Î 1 sur les intelligences jadis libres. | 
PRE + ay Ainsi se frouvait posé, je crois bi pour ï uitre foi 
PROCES-VERBAL dans l'histoire de la France, un probl icile à udre 
Û Er : au point de vue juridique. 
M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance de En effet, 11 eût été vraiment inadmissible qu'une agc 1 
ce jour a été affiché et distribué. un journal qui aurait collaboré avec l'envahisseur et dot le 
Il n'y a pas d'observation ?.… dirigeants auraient été condamnés, pût reparaître après la Libé- 
Le procès-verbal est adopté. ration dans le même immeuble, avec la même façade et sous le 
méme titre. 
+ Ce problème, nous l'avons étudié pendant l'occupation, au 
cours des séances clandestines du Sénat de ja HI Al pub qu O, 
| EXCUSE ET CONGE que nous avons tenues régulièrement, tantôt chez l'un, tantôt 
Li : : , chez l’autre, malgré l'interdiction de Vichv et celle de l'Aile- 
Ÿ M. le président. M. de Chevigné s'excuse de ne pouvoir assis- mand. F | 
L ter à la quatrième séance de ce jour et demande un congé. Une sous-Commission, composée de mes anciens collègues 
Ë Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. Boivin-Champeaux, Cotv, Maroger et moi-même, examina les 
Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet conditions dans lesquelles seraient liquidés les agences et les 
avis à l’Assemblée, journaux qui avaient collaboré avec l'envahi<seur. 
I n'y a pas d'opposition 2... Je dois vous dire en toute sincérité, mesdames, messieurs, 
Le congé est accordé. que le projet que nous avions préparé et que j'ai remis moi- 
Li 
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même, chez moi, à quelques mètres des sentinelles allemandes, 
au délégué du général de Gaulle, était bien différent du texte, 
qui est devena la loi du 11 mai 1946, ! 3 < 
Ce texte, dressé sous le signe du tripartisme, viole, à n'en 
pas douter, cinq des principes essentiels d'une république libre. 
le principe de la non-rétroactivité de la loi, 


Il viole d’abord 1 \ 
ai pour le sabordage des entreprises 


en ce selis qu'il fixe un d 
ll était « priori très difficile de fixer un délai rigide pour ces 
\hordages. Les circonstances étaient très diverses. D'autre 

on d'un journal d'arrondissement, qui n’a : 

itpi . qui ne dispose que d'un et parfois deux rédac- 
urs et d'une seule pièce, peut être effectuée bien facilement: 
ffit de fermer la porte et de tourner la clé. Mais quand il 


ps ee pm nd ff) 


d'un journal régional où d'un journal parisien, dont le 
pei | est nombreux. qui avait des archives, une hiblio- 
thèque i avail aussi c'était le cas pour quelques-uns — 
d' Tres lances à détruire, le délai de quinze jours était 
trop cou 

Malgn s« faits évidents, en 196. Ja loi a fixé le délai au 
cours duquel, en 1240 et en 1942, les agences et les joummaux 
à l sabôrder pour échapper aux sanctions de la jus- 
tive 

Cette loi viole ensuite le principe de la séparation des pou- 
vo naintenir les juridictions normales, elle crée 

Cette loi viole le principe de la liberté de la presse: elle crée 
un or£ me d'Etat chargé d'imprimer et de distribuer les 
journaux, un établissement à caractere mdustriel et commer- 
Cial lé la personnalité civile et de Fautonomie financicre, 
(# Flat norme le président directear générat, 

Cette loi de 1246 vin'e aussi le principe de l'égalité devant la 
loi: son article 2 décide que « le transfert ne s'applique pas 
à s des entreprises visées à l'articie précédent, qui auront 
cremment autorisées à fonctionner à nouvear, depuis la 
] . . . . 

Par conséquent. c'est le régime du bon plaisir. Je vous rap- 
pelle «  ] trois quotidiens ont paru pendant toute 
l'o ipatiol La Croir de Paris, Le l’opulaire du Centre et Le 
Courrier du Centre, Tous trois ont bénéficié d'un nonHieu. Mais, 
tnd's que La Croir de Paris a, dès Le tendermain de la libération, 
été réimtégi dans <es biens et à pu reparaître,; tandis que 
Le l’op dawre du Ceal \ repuru ésalement dès la hération 
et à récupéré ses biens ultérieurement, Le Courrier du Centre à 
vu. au contraire, ses biens de presse transférés à la S. N. E. P. 

J'aioute enfin que cette loi viole le principe de Îa simple 
équité: rien n'est prévu dems son texle pour les journaux qui 
ont été pours et qui ont béuéficié d'un non-iieu. AiRSI, au 
rezard de cette loi, le séquestre, au dépens d'un innocenté, est 
co it di un acte légitime et la saisie, au proiit a un 
ami politique, est un vol légal). 

L'Ascemblée nationale, qui s'est honcrée en révisant certains 
d texte rescés penuat t ec prerinères heures des deux Cons- 
tituantes. s'honorerait en retouchänt, je ne dis pas la totalité 
de l'article 2 de cette loi — je ne lui en demande pas tant — 

“1 posa) principe qu'une entreprise de presse béné- 
fic ia l'un « eu est assimilée aux journaux qui ont élé 
aulorisés à reparaître depuis la libération, bien qu'ils ne se 
& l pas sanorues. 

C'est dans ce but que j'ai déposé mon amendement. 

L'Assemblée nationale, } repete, s'honcrerail en acceptant 
celle rec ulica on i ferait disparaitre un des caractères les 
plus fâcheux de la loi du 11 mai 1946. (Applaudissements à 
droit 

M. ie président. La parole est à M. Bélolaud, auteur du second 
amendement 


14. Pobert Bétolaud. Mesdames, messieurs, mon amendement 
rit sinon dans sa fetire, celui que vient 


rejoint, dans son esgril 
de défendre M, Jacques Bardoux. 


Je demande, en effet, que les entrep'ises qui n'ont fait 
l’objet d'aucune condamnation, à savoir celles qui ont été 
aitté celles qui ont hénéficié d'un nonbieu, ou cel'es 
qui n'ont fait l'obiet d'aucune pour-uite, soient purement et 
simplement remises en possesion de leurs biens, 

Je rappeile au début de mes explications, que si Fordonnance 


! 
acquilltées, 


du 22 juin 1944 a ordonné la mise sous séquestre des | prit 
parus pendant la guerre, c'est qu'il pesait sur eux, à l’époque, 
une sorte de présomption de collaboration. 

Mais M. le ministre a bien voulu nous rappeler qu'une autre 
ordonnance, du 30 septembre 1944, a établi une distinction fon- 
damentale entre les entreprises condamnées et les entreprises 
acquittées et qu'elle a prévu, si mes souvenirs sont exacis, que 
les entreprises acquittées doivent, purement et simplement, être 
remises en possession. 

Il s'agit, d’ailleurs, d'une notion évidente, 

Une entreprise qui à été acquittée, une entreprise qui a béné- 
ficié d'un non-heu ou une entreprise qui n'a fait lobjet 


d'aucune poursuite sont ;nnocentées au regard de la loi el 








le droit commun qui s'applique à tous les innocents doit leur 
être appliqué. ner 

L est contraire aux règles ‘es plus élémentaires du droit et de 
l'équité de prononcer contre elles, sous une forme quelconque, 
une sanction quelconque. 

Or, quel fut le résultat de Ja loi du 11 mai 1946 que prétend 
consacrer la loi qu'on vous demande de voter aujourd'hui ? 
C'est précisément d'appliquer à ces entreprises innocentes une 
sanction, et la plus grave: la dépossession. 

Je sais bien qu'on me dira qu'on va les indemniser et peut- 
être un peu plus généreusement que les autres. 

Je pri répondre qu'une indemnisation calculée sur la 
base du 11 mai 1946, alors que le payement aura lieu en 1951, 
est déjà, dans son fondement, dérisoire. 

Je pourrais dire aussi que partie au moins de cette indem- 
nisalion Sera payée, non point en espèces, mais en obligations, 
ce qui la rend encore plus dérisoire. 

Muis je 1e veux pas aborder le fond, car je veux m'en tenir 
au cas des entreprises acquittées. 

Je prétends qu'il n'est pas possible, en droit francais, de 
trailer les entreprises aoquiltées ou qui ont fait l’objet d'un 
non-licu de la même façon que les entreprises condamnées. 
Fe c'est exactement ce que l'on nous demande de faire aufour- 
d'hui. 

Je n'ai pas besoin d'évoquer ici les notions de justice les 
plus élémentaires, IL n'est pas besoin d’insister une seconde 
pour que l’Assemblée tout entière comprenne que si l'on adop- 
Lit les dispésitions que lon nous propose, ou tournerait en 
dérision les décisions d'acquittement prononcées par la jus- 
lice française. 

Et, d'ailleurs, le parti comruuiste l’a si bien compris que, 
dans la totalité de ses interventions, il a parlé en bloc de la 
presse de la colaboration, sars jamais faire allusion aux eutre- 
prises acquittées, parce que.toul le monde sait-qu'il traite. par 
ic mépris les décisions de justice. 

Que le parti communiste {raîte par le mépris les décisions de 
justice, cela ne surprendra personne, mais que les autres 
groupes de l'Assemblée adoptent la même attitude, c’est autre 
chose. 

Voilà la question. 

M. Fernand Grenier. Vous lraitez par le mépris les dépor- 
tés dont les biens ont &té contisqués par l'ennemi. 

Aucun déporté n'a enèore reçu un sou! 

Les déportés, c'est tout de même autre chose que la presse 
de la collaboration ! 

M. Pobert Bétolaud. Cela n’a absolument rien à voir avec 
le sujet que je traite, monsieur Grenier, 

M. Fernand Grenier. Vous failes passer les « collabos » avant 
es déportés 

M. Robert Bétoiaud. M. Grenier vient de l'avouer dans &a can- 
deur naive (Erclaumalions à l'extrème gauche); pour lui, les 
acquittés, ce sont des « collabos ». 

Vuilà toui le procès que nous plaidons. Voilà le cas que l'on 
fait des décisions de justice, monsieur le ministre. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. M. Lussy a parlé comme nous, 
il y à fort songleiups déjà, mais il l’a oublié depuis. 

M. Rober_ Bétolaud. Je rappelle que cetle question avait été 
prévue æt qu'une des plus grandes voix de cette Assemblée 
s'est pronom. ée, eur ce point, au mois de mars 1946. 

« Voyez-vous, disait ce grand homme d'Etat, nous avons 
entendu de Ja bouche de M. Malraux des paroles terribles, ter- 
rbhies surtout parce qu'eiles étaient exprimées par un écrivain 
qui sait :a valeur des mots, Il a dit: « La Liberté existe pour 
et par ceux qui l'ont conquise, » Vraiment ? En d'autres termes, 
les libérateurs n'auraient Wavaillé que pour eux-mêmes ? La 
résistance aurait été une affaire ? Mais non ! La résistance 
n'a pas été une affaire. La résistance a été un devoir, et tout 
vrai résistalt doit mettre son honneur à ne pas accepter la 
moindre rémunération des gestes qui lui ont été dictés par 
l'amour de la liberte et le dévouement à la patrie, Cela ne se 
pue pas, » ; 

M. Marius Patinaud. Les « collabos », eux, ont accepté d'être 
rétuunérés de leur collaboration, 

M. Robert Bétolaud. Un peu plus loin, dans le même dis- 
cours, je lis la phrase suivante: « J'ai parlé des inventions du 
droit nouveau. En voici une de plus: l'expropriation pour’ cause 
d'utilité privée. » N 

Eufin, parlant précisément du cas que je discute aujourd’hui, 
l’orateur concluait par ces mots: « En transformant le mot 
célèbre, on pourrait dire: Cette exprôpriation-là, c’est le vol. » 

Je remercie M. le président Edouard Herriot des paroles qu'il 
a prononcées pour la protection de la liberté en France. (Applau- 
dissements à droite et sur certains bancs à gauche.) 

Je n’ai rien à ajouter aux paroles de M. le président Edouard 
Herriot, sinon quelques rapides considérations, dont pre- 
mière est la suivante: vous savez la campagne qui, en ce 
moment, se déroule dans lé pays contre la résistance et vous 
connaissez les attaques dont elle est l'objet. Allez-vous; par une 
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mesuré aussi injuste et par un mépris aussi total des décisions 
de tue donner un aliment et une juslification à cette pro- 
agande 

M. le président Herriot vous disait que la résistance n'a pas 
été une affairé. IL ne faudrait pas qu'un vote de l’Assemblée 
nationale puisse donner raison à ceux qui déclarent que, pour 
certains, elle en a été une. 

Que m’opposera-t-on ? Des considérations d'ordre pratique. 
On m'objectera qu’il est difficile de remettre en place certaines 
entreprises qui, depuis longtemps, sont évincées. 

Je vous rappellerai qu’à la suite de la libération, il a existé 
une autre législation en tous points comparables : la législation 
sur la spoliation — car les entreprises acquiltées ou avant fait 
l'objet d’un non-lieu sont aujourd’hui victimes d’une véritable 
spoliation. 

Or, la législation sur les spoliations n'a jamais prévu une 
indemnité en argent. Elle a prévu que les spoliés seraient remis 
intégralement en possession de leurs biens. Il y a eu des diffi- 
cultés ; elles ont été surmontées. 

De la même façon, lorsque vous aurez rendu aux entreprises 
innocentes le droit qui leur revient d’être traités comme des 
innocents, et non comme des ae ae il y aura peut-être des 
difficultés, mais elles seront également surmontées. 

Enfin, je me tourne vers vous, monsieur le ministre, et vous 
dis: Vous allez tout à l'heure mettre dans l'urne les bulletins 
du Gouvernement. Est-ce qu’en votre âme et conscience, vous 
vous sentez le droit de mettre dans l’urne, contre mon amende- 
ment, le bulletin du garde des sceaux de la IV° République, 
duns un scrutin qui signifiera, si le 1ésultat m'est défavorable, 
que l’on traite par le mépris les décisions de la justice fran- 
çaise ? Telle est la question que je vous pose. (Applaudisse- 
ments à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission de la presse. 

M. Guy Desson, rapporleur. Mesdames, messieurs, la com- 
mission n’a évidemment pas la prétention de suivre les distin- 
gués auteurs {es amendements joints sur le terrain purement 
juridique, d'autant qu'elle a bien l'impression que, ce faisant, 
elle en viendrait, en fait, à remettre en question toute l’écono- 
mie de la loi du 11 mai 1946. 

Elle a donc le regret de repousser les deux amendements pré- 
sentés par MM. Bardoux et Bétolaud, en donnant les explications 
suivantes: 

En fait, ces amendements, s'ils étaient adoptés, aboutiraient à 
une restitution des biens, sans tenir compte des intérêts des 
actuels utilisateurs ni de la possibilité de créer un secteur public 
d'impression qui est, comme je l'ai dit ce malin, un des tableaux 
du diplyque que con:titue la loi qui vous est proposée. 

A ce sujet, sans doute, le moment est-il venu de donner quel- 
ques explications sur ce que volie commission entend par créa- 
tion du secteur public d'impression, pour laquelle elle vous 
propose de modifier l’article 13 de la loi du 11 mai 1946. Per- 
mettez-moi de vous dire tout de suite que le rapporteur est 
pe’sonnellement trop imprégné de Proudhon pour vous pus 

e ne sais quel monopole qui n'entre nullement ni dans ses 
alentions ni, encore moins, dans celles de la commission. 

C'est en fonction de la nécessité d’une véritable liberté de la 
presse que nous entendons instituer ce secteur public d'impres- 
sion, nécessairement limité. 

Le temps n’en est pas tellement lointain que nous ne puis- 
sions nous souvenir des difficultés qu'éprouvaient certains CE 
aux parce qu'ils avaient le malheur d'imprimer dans leurs 
colonnes des textes qui n'étaient pas du goût de tout le monde, 
principalement de ceux qui détenaient les principaux moyens 
d'impression de la capitale. 

C'est cela que nous ne voulons plus voir, 

Et, puisque mes collègues communistes, cet après-midi, ont 
eu l'amabilité de citer de bons auteurs socialistes, qu'ils ine 
permettent de leur retourner — oh! sans malice, cette fois — 
une cilation d'un des leurs et de rappeler ce que disait très 
justement notre collègue M. Grenier lors de son interpellation: 

« La liberté de la presse, droit auquel vous êtes certainement 
très attachés, mesdarnes, messieurs, ne serait qu'un droit pure- 
tent théorique s’il n’était accompagné des moyens matériels 
d'expression. » 

Et M. Grenier citait Paul Lafargue qui disait que sans ces 
moyens matériels d'expression. 

Mme Germaine Peyÿrolles. C’est ce que M. Cogniot disait pour 
la liberté de l’enseignement. 

M. le rapporteur. Madame, ne mélangeons pas les difficultés. 
Mme Germaine Peyroles. Je cite mes auteurs. 

. M. le rapporteur, la liberté de l3 presse ne serait qu’ « une 
Brue métaphysique ». 

Mais c'est en dehors même de cette question de principe que 
Votre commission entend demander la création de ce secteur 
public d'impression. 

En effet, si, comme nous l’espérons, la loi est adoptée dans 
Bon essence, ce secteur public d'impression se verra attribuer 








la gestion des imprimeries utilisées par plusieurs journaux qui, 
pour des raisons sur lesquelles je n'ai pas besoin d'insister, jeu- 
vent ne pas s'entendre pour constituer une société de gestion, 

Enfin, le secteur public deviendra un secteur-témoin des prix 

our établir l’étalon de base, le garde-fou, le frein des prix de 
ocation que devront consentir les propriétaires réintégrès dans 
leurs biens aux actuels utilisateurs qu'ils doivent laisser ea 
place. 

Telles sont, mesdames, messieurs, très brièvement résumcées, 
les raisons pour lesquelles votre commission vous demande de 
repousser les amendements présentés, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'information, 

M. Albert Gazier, ministre de l'information. Si les amende- 
ments qui viennent d’'êlre soutenus vVisaient l'avenir, c'est-à- 
dire la période qui s'ouvrira à la suite de !a promulgation re 
la loi nouvelle, s'ils avaient pour objet simplement d'interdire 
tout transfert, sauf pour les entreprises condamnées, à partir 
de cetre date, leurs auteurs obtiendraient satisfaction par l'adop- 
lion du texte même de la commission. 

C'est done pour le passé, pour la période comprise ertre mai 
1946 et aujourd'hui, qu'innovent les deux amendements par 
rapport au texte de la commission. 

Or, de ce point de vue, ii ne semble pas possible de suivre 
les auteurs d'amendements. 

Vous avez fait, monsieur Bétolaud, une comparaison entre 
la siluation des spoiiés qui ont droit à la restitution de leurs 
biens en nature, et celle des propriétaires d'entreprises de 
presse dont les biens ant été transférés à la Société nationale 
des entreprises de presse. 

Ces deux situations ne sont nuilemer.t comparables. Les spo- 
fés ant été dénossédés de leurs biens par un acte complètement 
illégal. Les transferts auxquels vous faites allusion ont été 
effectués, au contraire, en vertu d'une loi régulièrement votée 
et promulguée. 

Que les victimes de transferts aient droit à une indemnisation 
correspondant à une valeur raisonnable de leurs biens, nous 
en sommes d'accord. Le texte à précisément pour objet de per- 
meltre celte indemnisation. 

Mais je me permets de vous faire observer que la situation 
des journaux qui se sont fait imprimer dar.s ces imprimeries 
en vertu de la loi du 11 mai 196 doit, elle aussi, être prise en 
considération. On ne peut pas bouleverser par un amendement 
une situation créée légalement depuis plus de quatre ans. 

Je fais observer également que les dispositions prévues par la 
commissior: de la presse ont quelque souplesse, puisque, sous 
certaines conditions, et sous la réserve d’un certain nomlre 
d'accords du même type que ceux qui ont été volontairement 
passés dans certaines circonstances, la restitution peut être 
réalisée, non plus en argent, maïs en nature, par la remise des 
biens dont'il s'agit. 

Je demande à M. Bélolaud de retirer son amendement. 

M. le président. La parole est à M. Bétolaud. 

M. Robert Bétolaud Je ne voudrias pas faire de peine à M, le 
ministre, dont je connais la ,oyauté, mais je ne peux pas ne 
pas lui dire qu'il vient d'aggraver son cas. 

Il paraît, en effet, qu'il existe deux sortes d'entreprises: 
celles qui ont eu la chance de ne pas voir leurs biens trans- 
férés — celles-là, on ne les touchera plus — et les autres qui 
ent eu la malchance d’avoir leurs biens transférés - 
dernières subiront une spoliation. 

Mor.sieur le ministre, je considère qu'il y a un principe dans 
le droit français, celui de l'égalité de tous devant la loi. Dans 
votre théorie, il n’en reste rien. 

C'est là ma première observation. 

La seconde, c'est que nous n'avons pas la même interpréta- 
tion de la législation sur les spoliations. | 

La spoliation, c’est le résultat d’un coup de force. La dépos- 
session des journaux innocents, qui d’ailleurs — je le rappe- 
lais tout à l'heure — aux termes des ordonnances initiales, 
était purement provisoire, a été aussi le résultat d’un coup de 
force d'apparence légale, Mais il était entendu initialement — et 
c'était ure condition indispensable — qu'elle aurait un terme 
si l’innoncence était reconnre. 

Vous avez maintenu le coup de force et vous avez 
le terme. 

Enfin, vous nous parlez avec beaucoup de raison de la situa- 
tion de fait des journaux qui se sont créés depuis la libération, 
qui se sont installés et dont vous nous dites qu'on ne peut 
plus les chasser, 

Mais beaucoup dè gens se sont installés dans les locaux du 

voisin et on les en a tout de même chassés, 
. D'autre part, je ne souhaite pas du tout la disparition de ces 
journaux, mais je vous ferai observer, monsieur le ministre, 
que si mon amendement est adopté, vous allez réaliser, sur les 
trois milliards que ous envisagez, une économie considérable. 
Ces trois milliards permettront à ces entreprises de s’installe 
ailleurs que chez le voisin, 
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Par conséquent, je persiste à dire qu'aucun principe juridi- 
que be subsiste dans cette aventure. C’est vraiment le coup 
le plus rude qu'on puisse leur porter à tous, à la fois. C'est 
pourquoi je maintiens mon amendement et je demande un 
scrutin. 

M. le président.’ La parole est à M. Grenier, contre l'amende- 
ment. 

M. Fernand Grenier. Je veux dire suceinetement pourquoi le 
groupe communiste votera contre les amendements présentés 
par M. Bardoux et M. Bétolaud. 

On a beaucoup entendu parler de la liberté de la presse. Je 
ferai reinarquer à nos collègues qu'il fut un temps où cette 
liberté de la presse fut refusée à une partie importante du 

euple franeais. 

En exarminant lhistoire de la presse dans notre pays, on 
constate qne de 1880 — au moment de la pleine naissance du 
mouvement socialiste en France — jusqu'en 1914, la ciasse 
ouvrière française a disposé d’un seul quotidien, l'Humanité, 
fondée par Jean Jaurès. Et si lon exarmine les posilions de 
presse dont disposaiegut les travailleurs français, on constate 


que, de 1914 à 1939, le parti communiste françäis, par exemple, 
qui comptait 75 dépules en 1936, et recueillait un million et 
deini de voix dans le pays, n'avait qu’un seul quotidien. Toute 
la presse française était aux mains de la droite et des radicaux. 
Ni ces messieurs de la droite, ni les radicaux ne parlaient alors 
du manque de liberté de la presse pour une grande partie du 


peuple français qui ne partageait pas les convictions défendues 
par les journaux de droite et par les journaux radicaux. À ce 
moment-là, vous admetliez parlaitemeut qu’une fraction impor- 
tante du peuple français n'eût pas de journaux à sa disposi- 
tion pour exprimer SON opinion. 

M. André Mutter. Vous aviez le droit d'en créer. 

M. Jean Cristotoi. Mais nous n'avions pas la possibilité de les 
faire loprimer. 

M. Fernand Grenier. C'est là un droit formel. Vous savez bien 
— toute Fhistoire de Ja classe cuvrière le montre — que les 
travailleurs ont dù prendre sur leurs maigres salaires pour 
faire vivre leurs journaux comme l'Humanité de Jaurès. (Excla- 
mialions à droie. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est encore le cas aujourd’hui. 

M. Henri Mallez. Et l'argent de Moscou ? 

M. André Mutter. Alors, pour en fonder un autre, il fallait 


) ment des capitalistes! 

M. Fernand Grenier. En tout cas, voilà pour le passé. 

Que s'est produit à la libération ? Nous ne pouvons pas 
Jaisser dire 161 qu'il v à eu un coup de ferce. 


M. Robert Bétolaud. Bien sûr que si! 

M. Fernand Grenier. Non, il n'y à pas, eu de coup de force. 
Les journaux francais pouvaient faire en 1940 ce que les jour- 
naux du Nord et de l'Est avaient fait en 1914, au moment de 


Not 
l'invasion allemande 


ie me trouvais à Tourcoing, dans le Nord, je m'en souviens, 
lorsque les Allemands y sont arrivés. Dans toute la région du 
Nord, du Pas-de-Calais, de la Somme, des Ardennes, occupée 
les Allemands, aucun journal n'a continué à paraitre pen- 


dant l’o -upalion. 

M. Menri Mallez. Mais on pouvait demander aux Allemands 
rimission de paraitre, comme l'ont fait certains journaux 
que je connais bien. 

M. Fernand Grenier. Seule la Gazette des Ardennes à paru. 
Mais on savait qu'elle était imprimée par les Allemands, on 
ne pouvail pas s y tromper. 

M. le rapporteur. Elle n'était pas rédigée par des Ardenmais. 

M. Fernand Grenier. Elle s'appelait néanmoins la Gazetle des 
Ardeñnes. Mais elle était, en effet, imprimée par l’occupant, à 

Les Français occupés, eux, ne voulaient 
à cette époque, éditer de journaux. 

M. Jean Minjoz. Son rédacteur en chef a été condamné. Je 
crois méme qu'ii a été exécuté. 

M. Fernand Grenier. Que s'est-il donc produit pendant 
dernière guerre ? 

Ceux qui avaient des journaux ont continué à les faire parai- 
tre. Et comme la censure existait dans toute la France — la 
Propagandastaffel dans la zone Nord et la censure de Vichy 
dans l'autre — les journaux ne pouvaient paraître qu'à condi- 
tion de soumettre au visa toute la copie à insérer. Voilà pour- 
quoi tous les propriétaires de journaux qui ont paru pendant 
l'occupation ont obligatoirement fait de la collaboration et ont 
gagné de l'argent avec leur presse, cependant que leurs aetion- 
naires continuaient à toucher leurs coupons tout au long des 
années 1941, 1942, 1943 et 1944. Aussi, s'ils sont atteints main- 
tenant, ils ne font que rembourser ce que leur a rapporté la 
presse de la collaboration. 

Mais il existait d’autres Français, qui, eux, rédigeaient clan- 
destinement des journaux, les imprimaient et les diflusaient 
au péril de leur vie. Il était tout à fait naturel que ces Fran- 
ais disent aux dirigeants de la presse de trahison: « À la 
porte! Nous allons faire parailre des journaux qui représente- 


1) 


Charies Île, je CroIs. 








ront le vrai visage de la France, des journaux de toutes opi 
nions d’ailleurs, qui montreront les divers aspects de la résis- 
tance. » 

Et, lorsque nous entrions dans les locaux de ces journaux qui 
nous avaient insultés pendant l’occupation, qui avaient insulté 
les alliés, qui avaient aidé Laval à organiser la relève pour les 
Allemands, on ne peut pas dire que nous prenions possession 
de ces locaux par un coup de force. 
> ” Robert Bruyneel. Les dirigeants de ces journaux-là ont 

té punis. 

M. Fernand Grenier, En réalité, le droit, que vous invoquez 
toujours, n’est pas immuable. Dans les périodes de grave crise 
national, il naît un droit nouveau, et le droit né à la libéra- 
tion était la conséquence du sang versé par les rédacteurs, les 
imprimeurs et les diffuseurs de la presse de la résistance, 

Combien de ceux qui avaient organisé ces premiers petits 
journaux sont morts à Dachau, à Buchenwald, dans les pri- 
sons de la Gestapo ? 

Nous ne pouvons pas ici, sans élever une véhémente pro- 
testation, laisser dire que ceux qui étaient vivants et qui 
représentaient, eux, les résistants et les morts, ont agi par un 
coup de force. Non! 

His ont un droit, le droit nouveau qui est né à la libération. 
C’est le droit de ceux qui n'avaient pas perdu confiance dans 
le pays et qui ont souvent toul sacrifié pour qu'une pensée 
française puisse pénétrer dans la puit noire de l'occupation, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Dans le projet de loi en discussion, 11 est question d’indem- 
niser les actionnaires de bonne foi. Mais ce contre quoi nous 
nous élevons ici depuis ce matin, c'est que l’on ne paraît 
pas sowger à une autre catégorie de Français plus intéressants 

ue les actionnaires de bonne foi eux-mêmes, c'est la catégorie 

e ceux qui attendent depuis des années qu’on reconnaisse 
ce qu'ils ont fait. 

Deux cent mille Français ont été déportés en Allemagne. 
Combien sont-ils revenus ? Trente-six mille! Et six mille de 
nos Carmarades rentrés en 1945 sont morts depuis. 

lis n'ont même pas encore le statut des déportés. Ils ont 
touché quelques milliers de franes au retour des camps de Ja 
mort. mais, depuis, is n’ont plus touché le moindre sou de 
pécule. Et même ceux de ces déportés dont les Allemands ont 
pillé tous les biens avant de les envoyer en Allemagne n'ont 
pas encore touché un seul frane à titre d’indemnité. 

Eh! bien. moi, je mets en balance les actionnaires que vous 
dites de bonne foi, qui ont accepté de toucher pendant quatre 
ans les intérêts des aclions du journal qui paraissait sous 
l’occupalion, et les déportés qui n’ont pas encore touché un 
sou pour leurs pauvres meubles et leur pauvre vaisselle que 
les Allemands leur ont pris. 

C'est pourquoi je considère que ce débat qui s’est ouvert 
sur cette question des biens de presse, alors qu’il y à tant de 
misères dans notre pays, ne grandit pas l’Assemblée. 

En tout cas, nous ne lJaisserons jamais ni M. Béto'aud ni 
personne dire que ceux qui agissaient au nom de la résistance 
ont commis un coup de force, el les présenter ici comme des 
spoliateurs, comme des gens qui ont fait de la résistance une 
alfaire. 

Non, monsieur Bétolaud, il y avait des hommes qui ris- 
quaient leur vie tous les jours dans la résistance. 

M. Robert Bétolaud. Pas tous. Il y avait aussi des profiteurs 
# la résistance et j'en connais. (/nlerruptions à l'extrême gau- 
che.) 

M. Fernand Grenier. Pour ces hommes, l’aflaire c'était Ja 
patrie, c'était la France. Et voilà pourquoi nous ne laisserons 
jamais insulter ni la mémoire des morts ni l’action des vivants 
sos ar la résistance, (Applaudissements à l'ertrême 

auche.) . s 

: M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 
doux, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’ume demande de serutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. | 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin? 
Nombre des votants..........sssssosssr 093 
Majorilé abonnés 297 

Pour l'adoption. . ss... 103 
COMÉR. srsn ss someone est. 0 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Monsieur Bétolaud, maintenez-vous votre demande de seru- 
tin pour votre amendement ? ; 

M. Robert Bétolaud. Monsieur le président, je considère que 
le vote sur l’amendement &e M. Bardoux vaut pour le muen 
et je retire mon amendement. É 

M. le L'amendement de M. Bétolaud est retiré. 
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[Article 1% 


M. le président. Nous arrivons à l'article 1°, 
J'en donne lecture: 


« Art. {, — L'article 6 de la loi n° 46-994 du 11 mai 1916 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 6. — Sous réserve des contiscations prononcées au pro- 
fit de l'Etat pour quelque cause que ce sait, le transfert des 
biens et éléments d’aeüf prononcé par la présente loi denne 
lieu à l'attribution d’indemnilés, 

« Les indemmités ainsi que celles prévues à l’artice 10 de 
l'ordonnance du 5 mai 1943 et à l’article 7 ci-après seront 
fixées d’après la valeur des biens à la date du 11 mai 1946. 

« Elles seront établies d’après la consistance de ces biens à 
l'époque de leur prise en charge par l'administrateur provi- 
soire ou par l'administrateur séquestre dans jes cas où la mise 
sous séquestre n'a pas été précédée d’une administration pro- 
visoire. 

« Ne font pas partie des éléments d’actif à retenir pour le 
calcul des imtmnités les éléments conslitués par la clientèle 
attachée au titre des journaux suspendus. 

« Le moñtant des indemnités sera fixé obligatoirement par 
une commission siégeant à Paris et qui comprendra: 

« Un membre de la cour de cassation, présint, désigné par 
le garde des sceaux, ministre de la justice; 

« Un membre du conseil d'Etat, désigné par le vice-président; 

« Un mémbre de la cour des comjtes, désigrié pur le premier 
président ; ; 

« Un représentant du ministre chargé de l'information; 

« Un représentant du ministre des finances. 

« Des membres suppléants seront désignés dans les mêmes 
conditions. 

« Les membres de la commission seront désignés dans les 
quinze jours qui suivront la promulgation de la présente loi. 

« Les demandes d’indemmités devront être présentées à Ja 
conunission, à peine de forclusion, dans un délai de six mois 
à compter de la promulgation de la présente loi, en ce qui 
concerne les anciens propriétaires des entreprises transférées 
et les actionnaires de bonne foi des entreprises coniisquées 
dont la qualité aura été judiciairement reconnue, d'une façon 
détinitive, avant la promulgation de la présente lai. 

« En ce qui concerne les actionnaires de bonne foi dont la 
qualité n'aurait pas été judiciairement reconnue à la date de 
la promulgation de Ha présente loi, la forclusion leur sera 
opposable dans un délai de six mois à compter de la décision 
judiciaire définitive portant reconnaissance de leur droit à 
indemnisation. 

« L'action prévue à l'article 10 de l'ordonnance du 5 mai 
1955 devra elle-même être engagée, à peine de forclusion, 
dans un délai de six mois à comyter de la promulgation de 
la présente loi. 

« Dès la présentation de la demande, la société nationale des 
entreprises de presse, d’une part, et les représentants qualifiés 
des personnes à indemniser, d'autre part, désigneront chacun 
leur expert. A défaut par l’une des parties d’y procéder dans 
le délai de quinze jours qui suivra la désignation de l’un des 
experts, le Second sera désigné à la requète de la partie Ja 
plus diligente, par ordonnance du président du tribunal civil 
qui devra être rendue dans les huit jours suivant le dépôt de 
h requête. 

« Après avoir entendu toute personne susceptible de les 
renseigner et obligatoirement des représentants des entre- 
ee de presse utilisatrices des biens, les experts devront 
époser leur rapport au secrétariat de la commission dans le 
délai d’un mois à compter de la notification de leur désigna- 
tion amiable ou judiciaire. 

« Au vu des rapports des experts qui pourront, en outre, 
être entendus en leurs observi®ons orales, et, s’il y a lieu, 
après examen du rapport d'un tiers expert, désigné par elle, 
la commission arrêtera le montant des indemnités. 

« Le tiers expert devra déposer son rapport dans le délai 
de quinze jours à compter de sa désignation. 

« La commission devra statuer dans le délai d'un mois à 
compter du dépôt du 2 des experts des parties et, en 
cas de désignation d’un tiers expert, dans le délai d’un mois 
à compter du dépôt du rapport de ce dernier. 

« En cas de nécessité, une deuxième commission pourra 
être constituée dans les conditions prévues ci-dessus. 

« La décision de la commission sera enregistrée gratis et 
rèevètue de l'ordonnance prévue à l’article 1021 du eode de 
procédure civile. Elle ne sera susceptible d'aucun recours, sauf 
pour violation de la loi devant la cour de cassation. 

. “Les indemnités prévues par le présent article sont 
exemples de toutes taxes et impôts sur les sociétés et sur les 
personnes physiques à quelque titre 0 ce soit ». 

M. Pierrard a présenté, sur cet article, un amendement qui 
iend, dans le deuxième alinéa du texte modificatif proposé 








pour l’artiele 6 de la loi du 11 mai 16, à remplacer les mots: 
«x 11 mai 1946 », par les mots: « 25 juin 140 ». 

La parole est à M. Pierrard. 

M. André Pierrard. L'article t* contient une disposition essen- 
tielle du projet, Mon amendement a pour objet de fixer les 
indemnités, comme la loi du 11 mai l'avait prévu, sur là base 
de la valeur 1940 et non, comme MM. Desson et Baviet Île 
proposent, sur la base de la valeur 196. 

Je tiens à rappeler à ce sujet que M. Bavlet, dans un docu- 
ment que tous les députés ont eu entre les mains, a signalé 
que cette disposition introduite dans le rapport Besson sur les 
instances du parti radical était, selon lui, très avantageuse pour 


les anciens propriétaires. Car — ne loublions pas au moment 
où nous diseutons de la fixation de l'indemnité à la valeur 
1910 ou à celle de 1946 — le texte rapporté par M. Desson 


propose par la suite lexemption fiscale sur ces indemmités. 

L'amendement que j'ai déposé au nom du groupe commu- 
niste est défendu, si je puis dire, par un certain nombre de 
personnalités que le rapporteur aura bien de la peine à 
récuser. 

Il est d’abord défendu par l'actuel président de la société 
nationale des entreprises üe presse qui était, en 1946, le rap- 
porteur de la loi du tt mai, M. Pierre-Bioch. En effet, ce der- 
nier s'était alors exprimé en ces termes: 

« Je dois indiquer que si mous avons èté nombreux à nous 
rallier à la date du 25 juin 1940, c'est que certains arguments 
nous ont frappés. Voilà des personnes, avons-nous pensé, qui 
pendant quatre ans ont fait certaines opérations. Elles n'ont 
pas toujours travaillé dans le sens de l'esprit de la résistance. 
Nous allons les indemniser. Alors qu'aujourd'hui on se base 
pour indemniser les sinistrés sur la date du 25 juin 190, nous 
allons indemniser des gens, qui au fond somt coupables, sur 
la base de 190, ce qui leur permeltra de réaliser une excel- 
lente affaire. » 

Par äilleurs, M. Lussy, que nous avons déjà cité, mais à qui 


nous ne Fafraichirons jaïnais assez la mémoire tout au lons 
de ce débat, déclarait : 

« Je voudrais tout de même vous rappeler... » — et c'est 
lui, en somme, qui soutient aujourd'hui notre amendement - 
« et je rougis presque d’être obligé de le faire, que, dans 


la guerre dont nous venons de sortir, les armes n'étaient pas 
le seul moyen sur lequel comptaient les nazis pour dominer 
la France et l'Europe. On nous avait d'ailleurs prévenus. Hitler 
n'a jamais caché la place importante qu'il aecordait à la pro- 
pagande dans l'asservissement du peuple de Fran 

« Dans celte tentative de domestication — c4 


: 
ntinuait ( Juem- 


Corner 


int ja res 


ment M. Lussy — il n'y a pas d'autre mot, :’arme de la pro- 
pagande a été employée. Ceux qui ont accepté de mettre leur 
arsenal, c’est-à-dire leurs journaux, au service de | 


pour celle tentative d’empoisonnement, je dis, prer 
ponsabilité de ee que je dis, que même si les tribunaux les 
ont acquiltés, à nos yeux ils sont coupables. » (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) tÿ, 

M. Charles Eussy. Me permetlez-vous de vous répoi 
sieur Pierrard? 

M. André Pierrard. Voluntiers. 


ire, IDONn- 


M. Charies Lussy. Je reviendrai tout à l'heure sur la position 
que jai prise à cetle époque, et j'expliquerai comment elle 
concorde avec celle que nous prendrons aujourd'hui, 

Je veux indiquer toutefois, sans attendre, que ce n'est pas 


WOorIONCe ICS pArTO- 
les qui viennent d’être rappelées, car j'avais alors une posi- 
tion toute différente, au sein de la commission de 
lorsque la question a été discutée. 

M. André Pierrard. Nous attendons avec curiosité. 

M. Charles kussy. Notez surtout que ces paroles n° 
rapport avec votre amendement, 

M. André Pierrard. Nous attendons avec curiosité les expli- 
cations de M. Eussy sur les changements qui se sont opérés 
dans son appréciation sur les faits de collaboration et <ur les 
indemnités. 

M. Lussy, dans la phrase que je viens de relire, 
cours du 13 avril 1946, a condamné de la manière la plus éela- 
tante ceux qui ont mis leur arsenal au service de l’ennerui 

M. Charles Lussy. Je répèle que je n'ai pas changé d'avis 

M. André Pierrard. M. Lnssy a voté Ja loi du 11 rai qui pré- 
voyait l'indemnisation à la valeur 1940. I serait véritablement 

{ 
L! 


à propos du montant de l'indemnité que j'ait 


nt aucun 


de son dis- 


0 
curieux qu'après une telle condamnation, il se railie aujourd'hui 
à la thèse de M. Baylet dont les amis, à cetle époque, avaient 
défendu d’äbord la valenr 1946, ensuite la valeur 194%, ensuite 
encore la valeur de 1942. 

La troisième personnalité qui, quatre années d'avance, soute- 
nait mon amendement, est un ministre de l'actuel Gouverne- 
ment, un collègue à M. Gazier, ministre de l'information et 
même plus qu’un coilègie, un ami politique, M. Defferre 

M. Defferre répondait à M. Delcos, sur la question précise 
de la valeur qui allait servir de base pour l'indemnisation: 
«a Vous ne pouvez tout de mème pas donner à des gens qui 
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ont commis des faits reprochables à partir de 1940 jusqu'à 1914 
une sorte de prime qui consisterait à leur payer une indemnité 
calculée compte tenu de l'augmentation de la valeur de nos 
installations au fur et à mesure que le prix de la vie a aug- 
méhté, au fur et à mesure que la guerre s'est étendue et 
a duré. » 

Ainst, on rétribuerait en quelque sorte une activité nocive 
à un prix qui tiendrait compte de l'augmentation du coût de 
ja vie pendant ces quatre années, alors que c’est à partir du 
25 juin 1940, c'est-à-dire au moment de l'activité nocive, que 
l'on doit s’arrèter pour fixer la date à laquelle doit être déter- 
mince l'indemnité, 

Pour être juste, il faudrait non seulement indemmniser sur 
la base de la valeur de 1940, mais encore, comme notre collè- 
eue. Grenier le faisait remarquer, défalquer des indemnités les 
bénéfices qui ont pu être réalisés de 1940 à 1944. i 

Mais, aujourd'hui, les hommes de la majorité semblent avoir 
renié toutes les belles paroles que je viens de rappeler. 

Nous donnons l'occasion à l’Assemblée de rester fidèle à 
la loi de 146. Nous lui demandons, par cet amendement, et 
nous nous adressons en particulier au groupe socialiste, de ne 
pas se déjuger. 

Si vous vous déjugez en repoussant notre amendement, alors, 
prenant à la lettre vos propres déclarations de 1946, nous pour- 
rons déclarer que vous accordez une prime à la trahison. 
(Applaudssements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. la parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission de la presse 
l'amendement de M. Pierrard. : 

11 semble bien évident que Ja fixation du taux des indem- 
pités, d’ailleurs juridiquement inattaquable, à la date de la 
promulgation de Ja Joi du 11 mai, est, dans l’économie du 
texte qui vous est proposé, essentielle. % j 

Je n'ironiserai pas en soulignant la singulière bonne affaire 
que vont faire les expropriés, pour reprendre un terme juri- 
dique, en percevant au premier semestre 1951, pour des biens 
dont certains ne peuvent jouir depuis 1940 — c'est le cas de 
certains actionnaires de bonne foi — des indemnités calcu- 
lées d’après la valeur de ces biens au premier semestre de 
1946. 

Là encore, je dois rappeler à nos collègues communistes que, 
parmi les ayants droit, il en est qui méritent tout leur inté- 
rêét: ce sont les journalistes et les travailleurs de la presse qui 
ont refusé de travailler dans les feuilles collaboratrices et 
qui, d'après leur texte. devraient percevoir leurs indemnités 
au tarif de 1940, ce qui, aujourd'hui, correspondrait à un 
véritable déni de la justice. 

Je sais qu'on peut m'’opposer, avec Disraëli, que la statis- 
tique est la troisième forme du mensonge, mais même sans me 
référer à je ne sais quel indice économique, il me suffira de 
considérer certaines valeurs empiriques, celles, par exem- 
ple, prises par les cabinets spécialisés dans les questions d’as- 
surance d'immeubles de presse. Pour lindice 100 en 1940, ces 
valeurs étaient à l'indice 530 au premier semestre de 1916. En 
ce premier semestre de 1951, cet indice est au moins trois fois 
supérieur. 

Ainsi, si l'indemnité prévue par la loi du 11 mai — et il 
senible bien que, dans l'espèce, le législateur estimait.bien que 
l'indemnité re devait pas s’échelonner indéfiniment dans le 
temps — était calculée comme vous le demandez, il y &urait 
aggravation réelle de la situation. 

J'ajoute que l’organisation à laquelle M. lierrard se réfère 
assez souvent, la fédération de presse, dont, en commission, 
il a soutenu de nombreux amendements, n'a élevé aucune 
protestation à l'égard de ce mode de fixation des indemnités. 

J'ai entre les mains les modifications proposées au projet de 
revision de la loi du 11 mai 1936 par cette fédération, et au- 
cune observation ne figure, sur ce sujet, à l’article 6. 

Telles sont les raisons pour lesquelles ia commission de la 

resse demande à l'Assemblée de repousser l'amendement de 
k Pierrard. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'informa- 
tion. 

M. te ministre de l'information. J'ai demandé tout à l'heure 
à l’Assembée de on ve DA les amendements de MM. Bardoux 
et Bétolaud qui tendaient à la restitution en nature des biens 
appartenant aux entreprises condamnées. 

ke lui demande maintenant de repousser l’amendement de 
M. Pierrard. 

En effet. une distinction importante, capitale, doit être faite 
entre le traitement fait aux entreprises dont les biens ont été 
confisqués et le traitement fait aux autres. 

Celte différence essentielle de traitement doit consistcr dans 
une indemnisation raisonnable des propriétaires qui n'ont subi 
aucune condamnation. 

La loi de 1946 prévovait une indemnisation sur la base de 
1940. Maïs la loi de 1946, je l’ai indiqué tout à l'heure, n'a pu 
recevoir, sur ce poiut, même un commencement d'application. 


repousse 





Nul, actuellement, parmi les bénéficiaires légaux de l’indem- 
nité, n’a reçu la moindre fraction de l'indemnité à laquelle 
il avait droit, sous aucune forme que ce soit, ni sous forme 
d'argent, ni sous forme de titres. 

On ne peut pas appliquer en 1950 ce qui était prévu en 1946, 
sous peine d’aggraver un traitement qui avait été fixé, il y a 
cinq ans, à une époque Où l’on peut estimæ que les règles 
avaient été particulièrement sévères. 

C'est la raison pour laquelle je demande à l’Assemblée de 
repousser l'amendement de M. Pierrard. 

. te président. La parole est à M. Lussyÿ, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Charles Lussy. Je suis très flatté de lautorité que le 
groupe communiste veut bien accordir, dans ce débat, à mes 
interventions lors de la discussion et du vote de la loi du 
11 mai 1946. 

Je l'ai déjà dit par voie d'interruption, et je veux le répéter: 
de ce que J'ai dit à celte époque-là, je ne retire pas un mot, 

M. Paul Cermolacce. Mais vous agissez autrement. 

M. Charles Lussy, Je n'éprouve aucune difficuité à répéler 
ce que je continue à penser de celte presse qui, pendant 
l'occupation hitlérienne, ajoutait à l’oppression que nous subis- 
sions, à la misère et à l’iuquiélude de nos families, la honte 
de voir chaque jour, dans ses colonnes, se poursuivre une 
campagne dont la nature était telle que, si le pays l'avait suivie 
nous ne serions pas ici pour délibérer, car la résistance m’aw 
rait jamais existé, 

Je l’ai dit au moment du vote de la loi du 11 mai 1946, je 
le répète: celte loi anrait dû être appliquée, non pas dans sa 
lettre qu'on a solicitée à plaisir, mais dans l’esprit même du 
législateur. Le prob'ème, alors, ne se poserait plus, (Applau- 
dissements à gauche.) 

Lorsque celte loi a été votée, nous avons pu penser que la 
situation était à ce point claire que Je S.à des journaux 
acquittés, et à p'us forte raison le nombre des affaires classées, 
serait minime. C’est dans cet esprit que nous avons voté la loi. 

Je n'ai oublié ni les conditions dans lesqueiles elle à été 
votée, ni surtout celles dans lesqueiles elle a été ensuite appli- 
quée. Sommes-nous maintenant devant un aouveau débat ? 
Non. C’est toujours le même débat. 

On semb:e perdre de vue, en effet, depuis le début de cette 
discussion, qu'il ne s’agit pas, actuellement, de créer un état 
légai nouveau, s'agissant de i’expropriation des journaux qui 
n'ont pas été condamnés ou dont les affaires ont été classées. 
L'indemnité qui leur est due n’est pas créée, en effet, par la 
loi actuellement en discussion, elle est inscrite en toutes 
lettres dans la loi du 11 mai 1946! 

J'ai rappelé tout à l'heure que, pour des raisons de simple 
bon sens, lorsque la question de ;’expsopriation fut discutée 
à la commission de Ja presse — ceux qui en faisaient partie 
doivent se le rappeler — j'ai soutenu que le taux de l’indem- 
nité d’expropriation ne devait pas être celui de la valeur 1940, 
car je pensais Géjà aux actionnaires de honne foi qui avaient 
pu être trompés et qu’on n'avait pas le droit de léser dans leurs 
intérêts respectables, On à introduit dans la loi une distinction 
entre ceux-ci et les autres. C’est ce qui a permis au groupe 
sociaiiste de voter sa loi 

C'est un vérilabie scandale, dites-vous maintenant, que de 
rendre applicab'e, au moyen d’une loi nouvelle, une loi déjà 
votée, mais inapp.iquée. 

La question eût été réglée depuis fort longtemps si le statut 
de la presse, dont le vote était indispensable pour que la 
S. N. E. P. puisse exercer ses droits et jouer sou rûe, avait 
été voté. 

Mais ce statut est encore à l’état de projet! 

La loi est de mai 1946. Les communistes sont demeurés au 
| ter mgpe are et dans la majorité jusqu’en mai 1947. Qu’ont-ils 

ait de plus que les autres pour que ce stalut de Ja presse 
devienne une réalité, pour que la $. N. E. P. ait sa liberté et 
qu'ele puisse réaliser cette expropriation ? 

Nous avons peut-être commis une erreur, si j'examine les 
jugements intervenus par la suite, en supprimant l'autorisation 
préalable en février 1947. Mais, à cette date, les communistes 
faisaient partie du gouvernement et de la majorité. (Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

Ils se sont bien gardés de souever alors toutes les ohjec- 
tions qu'ils présentent aujourd'hui! 

Mme Madeleine Braun. Nous avons voté contre. 

M. Charles Lussy. Il vous est peut-être arrivé, à ce moment-I& 
et en d’autres occasions, d'autoriser les ministres communistes 
à voter d'une certaine façon et le groupe d’une autre. 

om n'avez pas, que. je sache, quitté ie gouvernement pour 
autant. 

f M. Virgile Barel. Vous défendez la forteresse de l'informas 

ion. > 

M. Charles Lussy. Aussi, faites preuve aujourd’hui d'un peu 

lus de modération et de modestie et surtout ne torturez pas 
es textes que vous citez pour leur faire dire autre chose que ca 

qu'ils signifient en réalité, à 
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. Si nous sommes obligés aujourd’hui de voter une Joi de plus, 
c’est parce que, en réalité, la loi du 11 mai 1946 ne sera \rai- 
ment appliquée et respectée que si nous votons ces textes nou- 
veaux. | 

Nous avons regardé les choses en face. Le groupe socialiste ne 
donnera pas son vote avec beaucoup d’enthousiasme. (Rires a 
l'extrême rs : ex 

IL votera cependant sans remords (Rires et exclamalions sur 
les mêmes bancs.) 

M. Jean Pronteau. Et avec protit! 

M. Chañïles Lussy. Modérez-vous! Car nous sommes convain- 
cus — permettez-moi de l'ajouter — que vous ne serez pas si 
‘fichés du vote de cette loi. Après avoir tenté, à son sujet, une 
opération politique que vous croyez bonne, vous aurez néan- 
moins obtenu pour vos journaux — et vous vous en réjouirez 
-- la certitude que les arrêtés de dévolution dont ils ont béné- 
ficié seront définitifs ! 

Continuez done votre petit jeu, mais ne vous étonnez pas si 
nous n’en ressentons pas une émotion qui vraiment ne serait 
pas justifiée. ; 

Nous repousserons votre amendement. En effet, s’il était 
logique et admis de prendre pour base la valeur de 1910 en 
1946, le rapporteur, mon ami M. Desson, vient de vous indiquer 
avec pertinence qu'il est logique, pour des raisons profondes et 
qu'il vous a données, en 1951, de se baser sur la valeur 1946! 

M. Jean Pronteau. Est-ce que vous ferez de même en faveur 
des sinistrés ? 

M. Charles Lussy. Je vous en prie. Cette bêtise a déjà été dite 
plusieurs fois. Pourquoi la répéter ? 

1 me faudra donc rappeler encore qu'il ne peut pas y avoir 
de commune mesure — encore que vos propos manquent non 
seulement de commune mesure, mais de mesure tout court — 
entre ce que la nation doit aux sinistrés. 


M. Jean Pronteau. Et qu'elle ne leur paie pas. 


M. Charles Lussy. ...et pas seulement à eux, et qui dot s’in- 
sérer dans le budget, en contrepartie de quoi il doit v Avoir des 
impôts que, naturellement, vous ne voterez pas, après avoir 
pourtant voté une grande masse de dépenses, et la loi qui nous 
est proposée, dans laquelle vous savez fort bien que les trois 
milliards de francs qui seront avancés par la trésorerie... 

M. Raoul Calas. Ils le seront à fonds perdus. 

M. Charles Lussy. ...à supposer que la sociélé nationale des 
entreprises de presse ne puisse pas émettre un emprunt sufli- 
sant, seront largement gagés par l'avoir de la S. N. E. P. Par 
vonséquent, ce n’est pas avec ces trois milliards qu’on pourrait 
venir en aide aux sinistrés ! 

Alors, dans un débat sérieux, soyons sérieux. 

Les vrais défenseurs de Ja loi de 1946, ce n'est pas sur ces 
bancs (l’ertrême qauche; qu'ils sont, c’est sur nos banes, ou 
l'on votera les movens de la faire appliquer. (Applaudissements 
à gauche et au centre. — Erclamations à l'extrême qauche.) 
Tout le reste est démagogique et sans importance. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

M. Jean Cristofol. Les ministres de l'information n'ont jamais 
voulu appliquer la loi, 

M. le président. La parole est à M. Pierrard. 

M. André Pierrard. Je voudrais répondre brièvement à M. le 
rapporteur, à M. le minñisire et à M. Lussy. 

Tout d’abord, je fais observer que M. le rapporteur, pour 
combattre notre amendement et justifier la prime qui va être 
accordée aux anciens propriétaires de journaux, en prenant 
comme base de caleul des indemnités la valeur 1946, avec 
exemption fiscale, n’a trouvé que deux maïgres justification. 

D'abord, il indique que la fédération de la presse ne s’est 
pas élevée contre la thèse de la valeur 1946. C'est inexact et 
Je m'excuse de devoir lui rappeler, par une citation, la position 
de :à fédération de la presse. 

Dans une letire du {0 novembre 1950 au ministre de l'infor- 
mation, M. le président Bayet, au contraire, a défini avec netteté 
la position de: la fédération de la presse, qui s’en tient toujours 
à la fixation des indemnités aux actionnaires de bonne foi sur 
la base de la valeur 1949. 

Voici ce qu’écrivait le président Bayet : 

“ Mais les propriétaires de journaux ayant paru sous Vichy, 
qui avaient accepté sans trop murinurer l'ordonnance sur les 
litres souiliés qui ne les atteignait que dans leur honneur, 
protestèrent avec violence lorsqu'il fut question de les atteindre 


“dans leurs biens, Ils demandèrent que la notion de bonne foi 


fût élargie et que fussent déclarés de bonne foi ceux qui avaient 
notoirement publié des journaux sous l'occupation quand ils 
obliendraient une décision de classement. 

.“ Evidemment, il pouvait sembler paradoxal de déclarer, 
d'une part, que le seul fait d'avoir paru sous l'occupation 
Souillait un journal et, d'autre part, que ceux qui étaient les 
auteurs de cette souillure étaient de bonne foi. Néanmoins, les 


D Dre rer de l’ancienne presse firent mou vag leur thèse. 


ut admis que la décision de classement, si elle n’eflaçait pas 





la souillure, lavait, sur le plan financier, les souillés, et leur 
donnait droit à être indemnisés. Le Gouvernement ayant décidé 
de multiplier les décisions de cassement, c'est le plus grand 
nombre de journaux ayant paru sous Vichy qui vont recevoir 
les indemnités prévues, par la loi du 11 mai... » 

Et M. Bayet termine -ce passage de sa lettre en indiquant 

— c’est ici que j'appelle l'attention de M. le rapporteur qui 
a certainement, dans son intervention de tout à l'heure, commis 
une inexactitude ou un oubii : 
Aux termes de cette loi, le montant des indemnités devait 
être calculé sur la valeur qu'avaient en 1940 les biens detenus. 
Celte date avait été retenue parce qu'on estimait alors qu’en 
aucun cas les anciens journaux ne devaient récupérer les 
sommes qu'ils avaient gagnées sous lovcupation. » 

Cette appréciation du président Bayet fout la preuve que 
la fédération de la presse soutient et continue à soutenir J'in- 
demnisation sur la base de la valeur 1940, C’est pourquoi notre 
amendement doit avoir la faveur de lous les journaux de la 
Résistance. 

D'autre part, M. le rapporteur, pour essayer de justifier Ja 
valeur 1916, ne nous à pas beaucoup parlé des anciens pro- 
priélaires, mais il a brandi l'argument du personnel, Ji est 
très possible que des journalistes aient refusé de travailler 
sous l'occupation. IL est très possible qu'il faille les indem- 
niser. Nous sommes prèts à suivre M. le rapporteur sur ce 
point précis. Nous sommes prêts, pour ces journalistes pou- 
vant prouver qu'ils se sont refusés à prêter leur plume à Ja 


_: 
2 


"collaboration, à aller à-nouveau devant la commission de la 


presse pour examiner comment il est possible d'accorder de 
justes indemnités à ces travailleurs courageux et patrotes. 

Mais il ne faut pas faire une sorte de chantage et faire pleu- 
rer les violons pour des cas, d’ailleurs très limités, de journa- 
listes, e! se servir de ces derniers pour donner une récompense, 
une prime aux propriétaires de journaux. (Très bien! tres bien! 
à l’ertrême gauche.) 

Entin, en ce qui conceme M. Lussy, qui à parlé sur ce 
sujet, je dirai tout simplement qu'il a donné à cette Asserm- 
blée une nouvelle lecon sur la manière de mettre ses actes 
en désaccord avec ses paroles, (Applaudissements et rires à 
l'extrême gauche.) 

M. Charles Lussy. Je ne vous conseille pas d'insister à ce 
sujet, vous m obligeriez à faire une revue de presse qui we 
manquerait pas d'intérêt. (Rires à gauche et au centre.) 

M. André Pierrard. Nous savions déjà qu'avec les dirigeants 
de son parti, ii était un virtuose en la matière. Mais il vient 
encore une fois de condamner de toule sa véhémence les 
propriétaires des journaux de la collaboration, et il va mettre 
tout à l'heure, dans l’une, pour tout son groupe, les bulle- 
UÜns bleus qui vont accorder aux intéressés une prime que nous 


qualifions d’indécente, (Vifs applaudissements à l'ertrême 


gauche.) 

M. Charles Lussy. Cette prime, vous l'avez votée en 1916. 

Sur plusieurs bancs à l’ertrême gauche. Valeur 1940. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Cilons peu, mais citons juste. (Rires à l'ex- 
trêéme gauche.) 

M. Pierrard a bien voulu taxer d'inexactitude l'affirmation, 
que j'avais apportée tout à l'heure, que la fédération de la 
presse ne s'élait pas opposée à la fixation du taux 1946. 

J'ai reçu — et je suppose ne pas être le seul — le libellé 
adressé par la fédération nationale de la presse française à des 
membres de l’Assemblée, une 'ettre datée du 2 décembre por- 
tant une signature manuscrite, dont je me econtenterai de lire 
deux lignes situées en haut de la page 4. au troisième aiinéa: 

« Mais la fédération, organisme apohtique, s'est interdit toute 
protéstation sur le problème de l'indemnisation, parce qu'il 
était entendu que cette indemnisation serait à la charge de 
l'Etat, de l'Etat seul, et que la presse ne serait appeiée ni direc- 
tement ni indirectement a en faire les frais. » 

Voilà les textes. L'Assemblée jugera ce qui est exa”t et ce qui 
ne l'était pas. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Pier- 
rard. 

M. André Pierrard, Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin, 


Nombre des votants.............. ..... «5: 509 
RE DORE coté ote mean sans s « 300 
Pour l'adoption.....,.... 180 
CORDES Dé sttidtr ed ce . 419 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté 











M. Billat a présenté un amendement tendant, après le 5° ali- 
néa du texte modificatif proposé pour l’article 6 de la loi du 
41 mai 146, à insérer les deux nouveaux alinéas suivants: 

« à représentants de la fédération de la presse française ; 

« > représentants des cadres et des emplayés des industries 
du livre. » 

La parole est à M. Billat, 


M. Paul Bilat. Le projet institue, à l’article 1 modifiant l’ar- 
{icle 6 de la loi du 11 mai 1946, une commission qui sera 
chargée de fixer obligatoirement le montant des indemnités 
que le Gouvernement propose d'accorder aux propriétaires des 
entreprises de la presse de collaboration. 

Cette même commission serait également habilitée, selon les 
dispositions de l’article 29, pour fixer en dernier ressort le 
prix de vente des entreprises de presse aux journaux deman- 
deurs. 

Or, comment est composée celte commission ? On nous pro- 
pose un membre de la cour de cassation désigné par le minis- 
tre de la justice, un représentant du ministre de l'information, 
un représentant du ministre des finances, un membre de la 
cour des comptes désigné par le président, un conseiller 
d'Etat, ce qui fait trois membres sur cinq désignés par le 
Gouvernement, 

Ainsi, pour distribuer des milliards provenant de l'argent 
des contribuables français aux anciens propriétaires collabo- 
rateurs des entreprises de presse, aussi bien que pour en 
réclamer aux journaux issus de la Résistance, qui auront rem- 
placé la presse de trahison, c’est une commission gouverne- 
mentale qui statuera à sa guise. 

Aucun représentant des professionnels du livre dans cette 
commission, pas davantage de représentant de la fédération 
de la presse. 

Dans ces conditions, qu’on nous permette de faire toutes 
réserves quant aux garanties de compétence d’une telle com- 
mission en matière d'entreprises de presse, car celle des cinq 
membres des différents ministères, de la cour des comptes 
et de la cour de cassation peut être très étendue, mais en 
matière d'entreprises de presse, elle ne nous paraît pas indis- 
cutablement établie, 

Nous disons que le texte institue une véritable commission 
gouvernementale, cela ne fait aucun doute, et M. Albert Bayet, 
président de la fédération nationale de presse, citait dans sa 
lettre au ministre en date du 10 novembre dernier, un fait 
qui ne permet pas d’en douter. 

Il montrait que, si les représentants du Gouvernement vou- 
laient prendre une décision non conforme aux vues du Gou- 
vernement, celui-ci aurait tôt fait d'y mettre un empêche- 
ment. 

En effet, M. Albert Bayet citait l'exemple de L’Algéne libre. 
Un jour le Gouvernement demande à la S. N. E. P. de sus- 
pendre la publication de ce journal. Le conseil d’administra- 
tion de la S. N. E. P. décide qu'il ne saurait être l’exécuteur 
d'une simple volonté gouvernementale, et les représentants 
du Gouvernement siégeant dans le conseil d’administration 
ont partagé cetle position. 

Que s'est-il passé alors? Le Gouvernement s’émeut, dit 
M. Bayet dans sa lettre, il décide de ne pas renouveler le 
mandat de ses représentants au conseil d'administration de 
la S. N. E. P, 

Voilà un fait qui démontre bien, si nous en doutions tant 
soit peu, que les représentants du Gouvernement seront appe- 
Jés à trancher selon la volonté de celui-ci. 

Or, nous savons également par expérience que le Gouverne- 
ment est extrémement favorable aux intérêts des anciens pro- 
priélaires des entreprises de presse, ex-collaborateurs. 

Permettez-moi, à ce sujet, de souligner l'exemple cité à la tri- 
bune, cet après-midi, par M. Hugonnier, exemple pris dans le 
département que je représente 1ci. 

M. Hugonnier a lu les attendus d’un jugement rendant à 
l'ancien propriétaire du Petit Dauphinois, à Grenoble, l’entre- 
prise de presse transférée à l'Etat par un décret en date du 
20 juin 1946. 

Or, dans ce jugement vraiment inique, les juges se sont 
référés aux volontés exprimées par des ministres. 

Ils ont fait état de dispositions favorables du Gouvernement 
pour les anciens propriétaires de ponte traîtres, car Le 
Petit Dauphinois et son directeur, Marcel Besson, n’ont cessé 
un seul instant de servir avec un zèle remarquable la cause 
de l'ennemi durant toute la période d'occupation. 

Pour ne pas remonter jusqu’à 1940, je citerai, après M. Hu- 
gonnier, quelques-unes des attitudes de M. Besson et de son 
journal, depuis 1943 jusqu’à la libération. : 

Le Petit Dauphinois a fait une campagne vigoureuse en 
faveur du travail obligatoire en Allemägne. Les jeunes patrio- 
tes qui ne s’y soumettaient pas et rejoignaient les maquis 
dans les Alpes étaient qualifiés de traitres, 
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Pour Le Petit Dauphinois, la Résistance n'était qu'une entre. 
prise de terrorisme. D'ailleurs, une chronique quasi quoti- 
dienne paraissait sous le titre « La répression du terrorisme ». 

C'est sous cette rubrique que M. Marcel Besson et Le Petit 
Dauphinois ont glorifié les epérations menées par les nazis 
au village martyr de Malleval, en janvier 1944, celies de la 
milice et des nazis au plateau des Glières. en février 1944, les 
opérations contre les combattants du Vercors, en juillet et 
août 1944. 

Voilà bien une affaire de trahison et de collaboration qui 
n'aurait jamais dû être classée. 

Le Gouvernement, favorable à la restitution des biens au 
propriétaire d'un tel journal, peut-il être doté d’un pouvoir 
total sur la presse, par le truchement d'une commission où il 
déléguera trois de ses représentants sur les cinq membres qui 
la composent ? s 

Nous ne pouvons pas lui accorder un tel pouvoir, et c’est 
pour éviter qu'il en soit ainsi que nous vous proposons, mes- 
dames, messieurs, par notre amendement, d’instituer une com- 
mission qui pourra nous donner de meilleures garanties d'’in- 
dépendance et de compétence. 

Notre amendement prévoit, en effet, d'ajouter aux membres 
proposés dans le exte du projet cinq représentants de Ja 
fédération nationale de la presse française et cinq représen- 
tants des cadres et des employés du livre. 

Nous vous demandons d'adopter par scrutin ces dispositions 
pour éviter la mainmise totale du Gouvernement sur la presse. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. QueL est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement de 
M. Billat tendant à modifier la composition de la commission 
dite des cinq, fixée à l’article 6. 

Cette commission n'intervient elle-même pour fixer le prix 
de vente qu’en cas de désaccord entre les parties. 

Ce n'est là qu’une application particuhère du principe fon« 
damental selon iequel les conflits d'intérèts doivent être tran- 
chés par des magistrats. 

En outre, en vertu du principe de la séparation des pou- 
voirs, nous ne pouvons que refuser la présence de parlemen- 
taires au sein d'une telle commission qui aura à s'occuper 
d'intérêts privés. 

M. le président. La parole est à M. Biliat, 

M. Paul Billat. Je ferai remarquer à M. le rapporteur que 
bien souvent des désaccords surgiront entre les parties et 
que, d'autre part, je ne propose pas une représentation parle- 
mentaire. 

Nous verrons cela plus tard. Pour l'instant il s’agit de la 
représentation d'organisations bien représentatives de la 
presse française, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole .est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. On ne peut pas êlre juge et partie, Or, 
parmi les représentants de la fédération de la presse française, 
il y aura nécessairement des représentants des utilisateurs. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. C’est toujours le cas. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Bil- 
Jat. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombres des volants......,,........ so. D14 
Majorité absolue..:.........soosc.css.ose 288 
Pour l'adoption........... 4180 
CONS ...:.v5s2 tree OUR 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Nous arrivons à un autre amendement de M. Billat, 

M. Jean Sourbet. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Sourbet pour un rappel au 
règlement. ; 

M, Jean Sourbet. Il est minuit moins dix et je demande à M. le 
président de lever la séance à minuit. 

En effet, demain matin est prévu un débat, auquel nous 
tenons beaucoup, sur la taxe locale, Si nous siégeons au delà 
de minuit, nous ne pourrons plus suivre l’ordre du- jour et 
le débat de demain matin sera renvoyé, ce qui nous gênera 
très sérieusement. RS 

Je crois donc préférable de lever la séance à minuit. Nous 
pourrons ainsi discuter de la taxe locale demain matin. Le sujet 
sera très vite épuisé et nous pourrons reprendre aussitôt après 
le débat sur la presse. à 

M. le t. La parole est à M. le président de la comamis- 


Si0ù. 
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M. Paul Gosset, président de la commission. Je crois exprimer 
le désir de la commission en opposant à la proposition de notre 
collègue M. Sourbet une autre proposition qui me parait plus 
sage et mieux conforme au souci que nous avons d'avancer 
ce soir dans notre travail si difiicilement amorcé à la suite 
de la discussion de trop nombreux amendements. 

Nous voudrions pouvoir discuter quelques heures de plus, 
sans pour autant compromettre le programme de l’ordre du 
jour de l'Assemblée. (Protestations Sur divers bancs.) 

ll sembie possible en effet qu'à deux heures du matin, nous 
puissions atteindre un terme ‘rès avancé dans la discussion de 
ce projet. 

M. Paul Boulet. H n’y aura plus le quorum. 

M. le président de la commission. Nous pourrions alors lever 
la séance, de sorte que l’Assemblée pourrait demain matin res- 
pecter son ordre du jour et aborder à dix heures la discussion 
du projet concernant la taxe locale, auquel nous atlachons une 
certaine importance. 

M. le président. La parole est à M. Dreyfus-Schmidt. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Monsieur le président, bien sou- 
vent on nous oppose le règlement. 

Le règlement a été récemment modifié, et l’article 34 in fine 
prévoit: « L'ordre du jour régit par l’Assemblée sur proposition 
de la conférence des présidents ne peut plus être modifié. » 

Or, la conférence des présidents à décidé que ce débat serait 
terminé à minuit. 

Par ailleurs, on vient de dire qu’étant donné le nombre des 
amendements et l'importance de la discussion, même si nous 
discutions ce soir une ou deux heures de pius, nous ne pour- 
rions certainement pas en terminer. 

De plus, nôus devons. demain :natin, discuter de la taxe 
locale. Beaucoup d’entre nous qui s'intéressent à cette question, 
aiusi que le personnel, seront obligés d’être là de bonne heure. 

Enfin, je rappelle à nos collègues que la nuit prochaine, en 
principe, nous devons discuter du rearmemenit. 

Ce sont là des raisons de fait et surtout une raison de droit, 
l'application du règlement, qui interdisent de prolonger ce 
débat au delà de minuit. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) >! 

M. le président. La parole est à M. Sourbet. 


M. Jean Sourhbet, Je rappelle que les budgets communaux ne 
peuvent pas actuellement être établis. Vous connaissez les diffi- 
cultés des maires de nos communes rurales. Is attendent le 
vote du projet sur la taxe locale pour établir leurs budgets. 

I! y a donc urgence, puisque nous sommes déjà en 1951. 

C'est pourquoi j'insiste pour que l’ordre du jour soit main- 
tenu et je demande le scrutin. (Applaudissements sur divers 
bancs à droile et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
£siun. 

M. le président de la commission. La commission ne s'oppose 
pas à ce que le débat sur la taxe locale commence, comme prévu, 
demain matin. 

M. le président. La parole est à M. Greier. 

M. Fernand Grenier. M. le président de la commission ne parle 
certainement pas au nom de tous ses collègues de la commis- 
Son. 

M. le président de la commission. J'ai parlé au nom de la 
majorité. 

M. Fernand Grenier. Un certain nombre d’entre nous, en eflet, 
s'élonnent de la hâte avec laquelle ce projet a été déposé. 

Nous sommes extrêmement surpris que d’un seui-coup, alors 
que les papes d de la presse de collaboration attendent 

epuis 1946, il soil nécessaire, subitement, toute affaire ces- 
sante, de ds d'eux. 

Nous pensons donc qu’il faut clore le débat pour le reprendre 
lorsque l’Assemblée le décidera. D'ailleurs, c’est le règlement. 

M. le président. En effet, ce débat devait être terminé à 
minuit. Cependant, il convient de tenir compte, en toute loyauté. 
du fait que, trois séances ayant été prévues pour la discussion 
d'aujourd'hui, la séance de ce matin à été interrompue par une 
longue suspension et que celle de ce soir n’a été reprise qu’à 
vingt-deux heures. 
je moment qu’il y a contestation, je vais consulter l’Assem- 

ê. 

M. Max Brusset. Mais non, il x? à a pas lieu de le faire. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je demande la parole pour un rap- 
pel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Dreyfus-Schmidt, pour un 
rappel au règlement. : À 

M, Pierre Dreyfus-Schmidt. Je ne pense pas qu'il y ait lieu 
de consulter l’Assemblée. Ce serait créer un précédent fâcheux. 

Aux termes du règlement, en effet, « l’ordre du jour réglé par 
l'Assemblée sur re de la conférence des présidents ne 
peut plus être modifié ». 

, M. le président de la commission. Nous ne modifions pas 
l'ordre du jour. 








M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Or, jusqu'à présent, il a été consi- 
déré que-l’ordre du jour s’appliquait non seulemeut au nombre, 
mais à Ja durée des séances. 

Si vous pen<ez que tenir une séance au delà de miouit n’est 
pas une modification de Fordre du jour, nous nous servirons 
de ce précédent dan< d'autres circonstances. 

Jusqu'à présent, non seulement le règlement, mais la tradition 
obiigeait l'Assemulée à ne pas modilier la durée des séances, 
telle qu'elle avait été prévue par la conférence des présidents. 
(Mouvements divers.) 
mn Jean CGristofol. Et cela va coûter un million aux contri- 
uables! 

M. le président. Xe prolongeons pas ce débat, car il faut voter 
avant mouit. 

M. Pierre Dreyfus-Schmitt. Je ne demande pas que l'on vole, 
Je dis au contraire qu'il n’y a pas lieu de voter. L'article 34 
est formel. Nous ne pouvons pas modifier l’ordre du jour. 

M. le président. IL n'est pas question de modifier l'ordre du 
jour, mais seulemeat de prolonger la présente séance du temps 
Consacreé aux StHSpCnSIONS, 

M. Pierre Meunier. 11 à été également décidé récemment que 
les séances seraient levées à minuit. 

M, le président. M le président de la commission a proposé 
de prolonger la séance jusqu’à deux heures du matin. 

Je consulte l’Assemblée sur cetle proposition, 

M. le rapporteur. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes Sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 


Nombre des votants....... REPOS PERTE 590 
DDR NS RDOORB ss cos séocsosse so 206 
Pour j’adoption........... 307 
CONTE .......so00000 8 0 0 254 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Marius Patinaud. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Patinaud, pour un rappel 
au règlement, 

M. Marius Patinaud. Je tiens à souligner combien l'Assem- 
blé, du moins sa majorité, est pressée de donner des milliards 
aux collaborateurs et comment, pour ce faire, le président a 
oublié les directives particulières du bureau de l'Assemblée, 
qui prévoient qu'en äpplicalion de l'article 41, alinéa 2, du 
règlement, le président lèvera désormais la séance, sans consul 
ter l'Assemblée, à midi, à dix-neuf heures et à minuit, 

Je veux rappeler que, lorsque sont en cause des projets 
d'ordre social, dont la discussion oblige à dépasser minuit, le 
reproche nous est constamment fait de provoquer une dépense 
DR raire d'un million. Ce soir, nous n'avons pas encore 
entendu, hormis de nos bancs, une seule protestalion en €ee 
sens. 

M. Pierre July. Nous avons protesté avant vous, 

M. Marius Patinaud. Je préviens, d'autre part, qu'au premier 
vole qui aura lieu, nous demanderons, en vertu de l'article 74 
du règlement, qu'il soit procédé à la vérification du quorum. 
(Applaudissements à l'extrême gauche ) 

M. le président. C'est votre droit. 

Après l'intervention de M. Billat, j'appellerai l'Assemblée À 
se prononcer sur l'amendement de notre collègue. La question 
posée par M. Patinaud sera alors examinée. 

Toutefois, j'observe que, très souvent, on a discuté sur la 
levée de la séance à minuit... 

M. René Capitant, Quand ? 

M. le président. ...el que, lorsqu'il y à eu contestation, j'ai 
toujours consulté l'Assemblée. 

MM. Max Brusset el Emmanuel d’Astier de la Vigerie. Pas 
depuis la modification du règlement. 

M. le président. Je mets en discussion l'amendement de 
M. Billat, qui tend à rédiger ainsi le sixième alinéa du texte 
modificatif proposé pour l’article 6 de la loi du 11 mai 196: 

« Un membre de la cour de cassation, président, désigné 
par le premier président de la cour de cassation. » 

La parole est à M. Bilat. 

M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, ainsi que je l'ai sou- 
ligné en défendant le premier amendement que nous avons 

posé et qui n’a pas été adopté, sur les cinq membres prévus 
par le texte de la commission, trois sont désignés directement 
par le Gouvernement et les deux autres sont des fonction- 
haires. 

J'ai rappelé que cette commission aura pour tâche de fixer 
non seulement le montant des indemnités à verser aux anciens 
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propriétaires, mais aussi, avec l’adjonction d’un membre du 
conseil supérieur des entreprises de presse, le prix de vente 
aux nouveaux Journaux des entreprises de presse, 

En somme, elle fixe à la fois le prix d'achat par la S. N. E. À 
et le prix de vente aux journaux. 

Le Gouvernement lui-même pourrait ainsi se voir accuser de 
favoriser les uns ou les autres, les anciens propriétaires ou les 
nouveaux journaux, si l’on refusait d'instituer le contrôle de 
celle commission par des organismes syndicaux de la presse 
en lui incorporant un représentant de la fédération de la 
presse, comme nous l'avons proposé. 

On ne peut, il nous semble, s'opposer à un contrôle de notre 
Assemblée, Sinon, la mainmise du Gouvernement sur la presse 
serait avouée, 

C'est pourquoi nous prions, par voie d'amendement, de 
modifier le texte de la laçon suivante: C 

Au lieu d'un membre de la cour de cassation, président, 
désigné par le garde des sceaux, ministre de Ja ar, nous 
proposons un membre de la cour de cassation, pr ‘sident, dési- 
gné par le prenner président de la cour de cassation. En outre, 
au lieu d'un représentant du ministre chargé de l'information, 
nous proposons un membre de la commission de la presse de 
l'Assemblée nationale désigné par l'Assemblée sur proposition 
de sa commission de la presse, Au lieu d’un représentant du 
ministre des finances, nous proposons un membre de Ja com- 
mission des finances de l'Assemblée nationale désigné par 
l'Assemblée, sur proposition de la commission des finances. 

IL nous apparait, mesdames, messieurs, que de telles dispo- 
sitions amélioreront le texte de Ja commission en ce sens que 
l'Assemblée empêchera la mainmise du Gouvernement sur la 
presse de notre pays. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement 
pour les raisons précédemment données. 

M. Marius Patinaud. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président, La parole est à M. Patinaud, pour un rappel 
au règlement. 

M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, en vertu de l’ar- 
ticle 74 du règlement qui dispose que « la présence... ». 

M. le président. Votre demande n'est pas contestable. 

M. Marius Patinaud. Je liens cependant à lire l’article 74 du 
“èglement. 

M. le président. C'est un plaisir que je ne saurais vous refu- 
ser. (Rues Sur divers bancs.) 

M. Marc Dupuy. Le plaisir sera partagé. 

M. Marius Patinaud. Monsieur le président, ce n'est pas pour 
moi un plaisir, mais ce me sera la possibilité de montrer que, 
pour la première fois depuis que les nouvelles dispositions du 
reglement son! en vigueur, vous les avez violées…. 

M. le président. Non! 

M. Marius Patinaud. en faveur des collaborateurs. 

M. le président. Non! Et je fais appel, non pas à vous, mais 
à M. Dreyfus-Schmidi, à qui j'ai démontré tout à l'heure, texte 
en main, que l'article qu'il a invoqué porte sur la modification 
de l’ordre du: jour. 

Or, quelles que soient vos passions et vos haines, il ne s’agis- 
sait pas d’une modification de l’ordre du jour. 

Maintenant, vous invoquez le quorum. C’est votre droit. Je 
vais faire vérifier si le quorum est ou non atteint. 

M. André-Jean Godin. Quand ? 

M. Marius Patinaud. |! ne s’agit pas, monsieur le président, 
de haine ou de passion. 

M. le président. Oh! non. Au contraire! 

M. Marius Patinaud. Il s’agit seulement du fait suivant: des 
Français, durant l'occupation, se sont batlus pour leur pays; 
d'autres l'ont trahi. 

M. le président. Ce n’est pas la question. Vous avez demandé 
la parole pour un rappel au règlement. 

M. Marius Patinaud. Le projet soumis à l’Assemblée tend à 
payer ceux qui ont trahi et à refuser leur droit à ceux qui ont 
servi. (Apylaudissements à l'extrême gauche.) 

Je tiens à souligner avec quelle partialité….. 

M. le président. Je méprise vos attaques. 


M. Marius Patinaud. ..….a été prise la décision de ne pas appii- 


quer le règlement. 
En vertu de l'article 74 du règlement. 
M. le président, C'est une autre affaire, 








M. Marius Patinaud. je demande qu'il soit constaté que le 
mt n'est pas alteint. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. ; £ 


M. le président. C’est votre droit. 

Autant je méprise les insultes dont je suis l’objet, autant je 
fais aroit à votre demande d'application du règlement. 

M. Virgile Barel. Et nous, nous méprisons votre mépris. 

M. le président. Taisez-vous donc! 

J'invite MM. les secrétaires à vérifier si le quorum prévu & 
l’article 74 du règlement est bien atteint. 

La séance est suspendue. 

(La seance, suspendue le vendredi 5 janvier à zéro heure dix 
manules, est reprise à zéro heure vingt minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

J'informe l’Assemblée que, d’après les déclarations des secré- 
taires, le quorum n’est pas atteint, 

Je vais donc lever la séance. 

M. René Thuillier, Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Thuillier, 

M. René Thuillier. IL est minuit vingt. Le quorum n’est pag 
ve 8 Nous allons reprendre, paraît-il, nos travaux dans une 
eure, 

M. le président. Qui vous a dit cela ? 

M. René Thuillier. J'avais cru le comprendre. 

M, le président. L'imagination a des limites! (Sourires.) 

M. René Thuillier. Nous vous en prêtons beaucoup! 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Avant la levée de la séance, 
je tiens à faire remarquer que la commission de la presse 
demandait que cette discussion fûtspoursuivie jusqu’à deux 
heures du matin, sans qu’il en résulte toutefois une modifica- 
tion de l’ordre du jour de la séance de demain matin, qui 
comporte la discussion relative à la taxe locale. 

Nous demandons lame ec après celle discussion, 
au cas où le budget du réarmement ne serait pas prêt, l’Assem- 
blée poursuive le débat que nous venons d'interrompre. 

M. Charles Benoist. Le règlement s’y oppose. 

M. le président. Ce n'est possible que sous réserve de l£ 
priorité qui a été décidée pour le débat sur le réarmement et 


à condition que les autres discussions soient terminées. Sinon, 
ce serait une modification de l’ordre du jour. 


M. le président de la commission. Nous ne demandons pas 
autre chose. 


M. Jean Pronteau. En vertu du règ'ement que vous avez fait 
et dont nous vous demandons l'application, l’Assemblée ne 
peut pas modifier son ordre du jour sans de nouvelles propo- 
sitions de la conférence des présidents. 


M. Jean Blocquaux. Je demande la paroie. 
M. le président. La parole est à M. Blocquaux. 


M. Jean Blocquaux. Il est lassant de voir toujours se lever 
de ce côté de l’Assemblée (l'extrême gauthe) des professeur 
de morale (Vives interruplions à l'extrême gauche)... 

J'ai le droit de parler, moi aussi, et je parlerai. 


Il est lassant, disais-je, d'entendre ces professeurs de morale 
invoquer toujours le respect du règlement. 


M. Jean Pronteau. Les autres ne sauraient se lever à leur 
banc; ils sont couchés! 


M. Jean Blocquaux, La discussion sur la dévolution des biens 
de presse a été organisée. Chacun des membres de cette Assem- 
blée a pu prendre connaissance de la liste des temps de parole 
attribués aux groupes dans ce débat. : 

Le temps de parole imparti aux communistes était d’une 
heure et demie. Il avait été prévu que dans ce temps étaient 
-comprises toutes les interventions, dans la discussion géné- 
rale, sur les motions, les articles les amendements, ainsi que 
les explications de vote et même les interruptions. 


M. André Pierrard. Voulez-vous parler du temps imparti au 
groupe radical ? 


M. Jean Blocquaux. Je demande à mes collègues d’être juges 
du temps employé par ces messieurs (l’orateur désigne l'ez- 
trême gauche) et de dire quels sont ceux qui, au cours du 
débat, ont désorganisé complètement l'ordre 4 établi, 
{Applaudissements à gauche, au centre et à dro 
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M. Maurice Kriegel-Valrimont. Tout cela pour donner trois 
milliards aux collaborateurs ! 3 M je 


Le pays vous à jugés. 
A l'extrême gauche. Nous sommes hostiles à l'organisation 
de ce débat, 


M. le président. La prochaine séance aura lieu à neuf heures 
ei demie, comme prévu. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D’UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission des finances sur 
les propositions de loi: 1° de M. Rahier et plusieurs de ses 
collègues, portant abrogation des articles 52 à 59 de l’ordon- 
nance du 13 avril 1943 modifiant et complélant la législation 
applicabie en Algérie au domaine de l'Etat et de l’Algérie et au 
doinaine publie nalional; 2° de M. Fernand Chevalier et piu- 
sieurs de ses collègues, portant abrogalion des dispositions de 
l'ordonnance du 13 avril 1943, qui ont modifié en Algérie la 
législation sue les biens de l'Etat, de l'Algérie et dn domaine 

ublic, a été mis en distribution aujourd'hui {n° 11817). 

Conformément à l’article 36 du réglement et à ja décision 
de la conférence des présidents du 12 décembre 1%50, il y a 
lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant la séance d'aujourd'hui, 


—5— 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à 
donner eon avis sur: 

1. La proposition de loi n° 11403 de M. Armengaud, séna- 
teur, précisant l'étendue des activités industrielles de lEtal. 
des établissements publics à caractère industriel et commercial 
et de certaines sociétés d'économie mixte et tendant à Ja crea- 
tion de la Société nationaïe pour la geetion des fonde pulbiics, 
qui a été renvoyée pour examen au fond à la commiss'on des 
affaires économiques ; 

2, Ea proposition de loi n° 11831 de M. Courant, tendant à 
aider plus efficacement les communes déshéritées, qui à élé 
renvoyée pour examen au fond à la commission de l'inté- 
rieur ; 

3. Le projet de loi a° 11832 relatif aux modaiités de répar- 
ttion du produit de la taxe locale additionnel:e aux taxes 
sur le chiffre d'affaires, qui a été renvoyé pour examen au 
fond à la commission de l’intérieur. 

La commission de ia défense nationale demande à donner 
SO avis Sur: 

1. Le projet de loi m° 11764 relatif au développement 
des crédits aflectés aux dépenses militaires de fonctionnement 
et d'équipement pour l'exercice 1951 (défense nationale), qui 
a été renvoyé pour examen au fond à la commisson &es 
finances : 

2. Le projet de loi «n° 11765 re'atif au développement des 
crédits affectés aux dépenses militaires de ’onct:onnement et 
d'équipement pour l'exercice 1921 (France d’autre-mer et Elals 
associés). qui à été renvoyé pour examen au fond à la com- 
mission des finances. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ees renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


PORT RENS 
DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


M, le président, J'ai reçu de M. le ministre du budget une 
deuxième lettre rectificative au projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civis pour l'exercice 1931 (marine marchande, 
travaux publics, transports et tourisme). 

La deuxième lettre rectificative au projet de loi sera impri- 
mée sous le n° 11850, distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, 
renvoyée à la commission des finances. {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le mivustre de l'industrie et du commerce 
une leltre rectificative au projet de loi portant règlement des 
charges exceptionnelles des régies gazières, des entreprises 
gazières et des autres entreprises concessionnaires de services 
Publics (n° 11459). | 

La leltre rectificative sera imprimée sous le n° 11857, distr:- 

uée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 


la production industrielle, (Assentiment.) 





DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Barel et plusieurs de <es 
collègues une proposition de joi tendant à amanistier les 
condamnés consécutivement à la manifestation du à mai 1950 
à la Bocea-de-Cannes (Alpes-Maritimes). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11851, 


distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la cominission 
de la justice et de jégis.ation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder à tous les ! 
du contingent, soldats et marin<, la gratuite de transport sur 
les chemins de fer et sur les autobus pour tous les voyages 
relalifs aux permiseions de longue durée, permissions agri- 
co:es ou permissions exceptionneles, | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11853, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposilion, renvovée à la commission 
des môvens de communication et du tourisme. {ssentiment.) 

J'ai reçu de M. Crisluful et piusieurs de ses collègnes une 
proposilion de loi relative aux functions et aux staluts partieu- 
Lers des fonctioruaires du service actif des douanes. 

La proposition de loi sera imprimée sous :e n° 11854, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposil'on, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment. 


J'ai recu de MM. Duquesne, Maurice Schumann, Catrice une 
propasilion de loi tendant à modifier l'artice 2 de j'ordonnance 
u° 45-170 du 2 février 19%, c Huplétée par la loi du février 
1950, felalif aux périodes de salariat pour l'obtention de l'allo- 
cation aux vieux travailleurs. 


militaires 


La proposition Ge !oi sera imprimée sous le n° 11856, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à 1x commission 
du travail et de :a sécurité sociale. \ssentiment 

J'ai recu de M. Mora ct plusieurs de ses colligue e p'opo- 


silion de lai tendant: 1° à supprimer l'abattemei 
aux ouvriers travaillant au forage des puits de pétrole; 2e à 
assimiler ies foreurs aux mineurs de fond 
l’âge de retraite. 

La proposilion de Ici sera imprimée sous le n° 11859, distri 
huée et, s'ii h'y a pas d'opposition, renvoyée à la comm'ssion 


de la production industrielle. (Assentiment.) 


Eu CE QUI CONCeIne 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LO! 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition d forn n. 
M. Boisrond, tendant au rétablissement de Ja : des 
différentes retraites mutualisies au profil «es ( vies 
par ies casses autonomes d'anciens combattants Ééna- 
gement des retraites mutuaiistes des anciens Hnubattants. 

La proposition de loi sera impriinée sous le n° fIS58. distri. 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à | n 


des finances. (Asscnliment.) 


sn Dr 
DEPOT D'UNE PROPOSITISN DE RESCLUTION 
M. le président. J'ai reçu de M. Duquesne et p'usieurs d 


collègues une proyosition de 16s 
Gouvernement à modifier l'arrêté 


: 


iution tendant à inviter !e 


lu 3 mars 1919 portant fixa- 
tion du minituum de la rémunération suscepthe d'o r droit 
à l’allocalion aux vieux travailleurs salarié: 
La propusition de résolution sera imprimée sous le n° 11855 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la comn $- 
sion du lravai: et de la sécurité sociaie. (Asscutiment.) 


SR Pr 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président, J'ai recu de M. Cartier un rapport, fait an 
nom de la commission de l'intérieur, sur: 1° le projet de loi 
relatif aux modalités de répartition du produit de Ja taxe locale 
additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires; 2° Ja propo- 
sition de loi de M. Courant tendant à aider plus efficacement 
les communes déshérilces. (Nos 11831, 11832). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11852 et distribué. 





































PC 








ASSEMBLEE NATIONALE — 4° SEANCE DU 4 JANVIER 1951 





RE de 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui vendredi 5 janvier 1951, à neuf 
heures et demie, p'emière séance publique : 

Vote de :a proposition de résolution de M. Poumadère 24 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à réaliser rapideinent la péréquation des retraites, afin qu'elie 
soit terminée au 1% janvier 1951 et à accorder aux relraités 
des établissements d'Etats, arsenaux, poudreries, cartouche- 
ries et à ceux des collectivités locales, des chemins de fer, etc., 
des avances importantes en attendant cette réalisation, {N° 
11179, 11552, M. Cherrier, rappo'leur) (Sous réserve qui ny 
ait pas débat) ; 

Scrutin publie sur l'amendement n° 20 de M. Billat à lar- 
ticle 1*% du projet de loi portant modification de Ja loi n° 4€- 
094 du 11 mai 1946 (Nos 10257, 11505, 11528, 11695, 11885, — 
M. Desson, rapporteur) ; 

Discussion en deuxième lecture de la proposilion de loi ten- 
dant à proroger le mandat du Conseil économique (N°* 14811, 
11832 — M. Jules-Juhen, rapporteur) ; , 

biscussion en deuxième lecture du projet de loi relatif au 
nantissemeut de loutillage et du matériel d'équipement 
(N°s 11512, 11783 — M. Grimaud, rapporteur) ; 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi tendant à 
autoriser la délégation à la cour d'appel de Colmar des mag's- 
trats français composant la chambre franco-sarroise de la cour 
d'appel de Sarrebrück (N°s 11032, 11229 M. Wasmer, rap- 
porteur) ; : 

Discussion : 

L Du projet de lui relatif aux modalités de répartition du 
produit de la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'affaires. 

IH. De la proposition de loi de M. Courant tendant à aider 
plus efficacement les communes déshéritées (N°5 11853, 11851, 
41852 — M. Gilbert Carlier, rapporteur). 


A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mitre séance, sous réserve de ja discussion par priorité, en 
deuxième lecture, s'il x a lieu, du projet de loi portant auto- 
risation d'un programme de réarmement et des dépenses de 
défense nationale pour l'exercice 1951 et fixant les modalités 
de leur financement. 

La séance est levée, 

(La séance est levce le 
vingl-cinqg minutes.) 


vendredi 3% janvier, à zéro heure 


Le Chef du service de la Ssténographie 
de L'Assemliee rulionale, 
PATL Laissy. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 1" séance 

du 31 décembre 1950. 

OUVERTURE DE CRÉDITS POUR JANVIER ET FÉVRIER 1951 
(lui n° 2832) 

Page 9955, 2e colonne, article 29, 3° ligne, 
Au lieu de: « 
Lire: « à l'article 


à l'article 29 de la présente loi... », 


26 de la présente loi. ». 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2° séance 
du 31 décembre 1950. 
OUVERTURE DE CRÉVITS POUR JANVIER ET FÉVRIER 1951 
(loi n° 2833) 

Page 9969, 2e colenne, article 23, % co'onne, 6° ligne, 
Au lieu de: « prévue par l'article ci-après, », 
Lire: « prévue par le présent article... », 
—— —$ 9 &- - ——————— 








Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Said Mohamed Cheikh et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder une 
subvention immédiate de 15 millions à l’archipel des Comores 
en vue de secourir les sinistres et de réparer les dommages 
causés par le cyc:one du 22 décembre 1950 (n° 11814). 


—— 


1° Avis de M. le président du conseil. 


3 janvier 1954. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence dépusée au début de la séance du 30 décerñbre 1550 par 
M. Saïd Mohamed Cheikh pour sa proposilion de résolution tendant 
à inviler le Gouvernement à accorder une subvention imméditte 
de 1» miilions à l'archipel des Comores en vue de secourir les 
sinsirés et de réparer les dommages causés pür ie cyc.one du 
22 décembre 1900. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le gouverneur générat 
de Madagascar a organisé les premiers secours d'urgence pour venir 
en äide aux habitants des i:es dévaslées, 

D'autre part, M. le ministre de la France d'outre-mer va se rendre 
personnclement sur place pour apprécier i'’élendue exacte des 
domminages causés par !e sinistre et la nature des secours néces- 
Säires. Dès que ces renseignements auront été réunis, le Gouverne- 
ment prendra les mesures réclamées par la siluation dans es iles 
dévastées, 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émeltre pour 
le moment un avis défavorable à l'égard de la demande de discus- 
sion «'urgence déposée par M. Saïd Mohamed Cheikh. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ma irès haule consdéralion. 

Signé: PLEVEN. 


29 Avis de la commission intéressée. 


Opposil'on tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Duveau tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer un secours d'extrême urgence aux victimes du 
cyclone survenu dans l’archipel des Comores le 22 décem- 
bre 1950 (n° 11815). ÿ 


1° Avis de M. le président du conseil. 


3 janvier 1951. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 30 décembre 1930 par 
M. Duveau pour sa proposition de résolul:on tendant à inviter le 
Gouvernement à allribuer un secours d'extrême urgente aux vic- 
times du cyclone survenu dans l'archipel des Comores le 22 décerm- 
bre 1950, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le gouverneur général 
de Madagascar à organisé les premiers secours d'urgence pour venir 
en aide aux habitants des Îles dévastées. : 

D'autre part, M. le ministre de la France d'outre-mer va se rendre 
personnel'ement sur place pour apprécier l’élendue exacle des 
dommages causés par le sinistre ét la nature des secours néces- 
saires dès que ces renseignements auront été réunis, le Gouverne- 
ment prendra les mesures réclamées par la silualion dans les iles 
dévastées. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émellre pour 
le moment un avis défavorable à l'égard de la demande de discu<- 
sion d'urgence déposée par M. Duveau. . 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ma très haute cons'déralion. 

Signé: PLEVEN. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite, * 
+ 0 + 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE DU MOUVEMENT POUR LE TRIOMPHE 
DES LIBERTÉS DÉMOCRATIQUES EN ALGÉRIE 


Après l'inlilulé de ce groupe, insérer la mention suivante: 
_(Apparenté au groupe de l'union des républicains progres 
sistes, aux termes de l'article 16 du règiement.) 
—t" 0 + 
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QUESTIONS 


RÉMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 4 JANVIER 1951 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 





« AM 9 — , , , TA 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, » 


 . 


+ 


« Art, 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple vendu in exlenso, dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des manistres doivent également y être publiées. 


« Les Ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'untérèt public leur inlerdw, de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Un HOIS. » 





QUESTIONS ORALES 


FRANCE D'OUTRE-MER 


17054, — 1 janvier 1%51 — M, Léopold-Sédar Senghor exnose à 
M. le ministre de la France d'outre-mer que, dé 1918 à 1%5%, le 
gouvernement du Senégal a accordé, aux trois communes de plein 
exercice, des subventions dont le tolal se monte à 299 millions de 
fiancs C. F, A.; que, pendant les mêmes années, les, avances 
non remboursées se montent à plus de 2% millions de fräincs 
C. F. A.; que, par contre, les communes mixtes, dont Kaolack et 
Thies, qui sont, respeciivement, la deuxième et la troisième ville 
du territoire par le Chiffre de leur population, n'ont reçu aucune 
suhvention ou avance; que la mauvaise gestion des municipalilés 
des communes de plein exercice a été plus d'une fois dénoncée 
par le ministère des finances et par le conseil d'Etat. Il lui demande 
quelles mesures il compile prendre pour assurer une saine gestion 
des finances des collectivités publiques du Sénégal et pour trailer, 
sur un pied d'égalité, en matière de subventions, les communes de 
riein exercice et les communes mixtes. 


—— 





INTERIEUR 


17065. — 1 janvier 1950. — Mme Madeleine Braun expose à M. le 
ministre de l'intérieur que, pendant un mois et den environ, il à 
éié impossible de savoir ce qu'éait devenu un ancien conseiller 
du gouvernement basque, réfugié en France; ces temps derniers, 
on à appris qu'il venait d'arriver dans la République démocralique 
aliemande. Mais il ressort de renseignements parvenus, que, du- 
rant sa détention d’un mais et demi en France, il a maigri de 
9, kilos, est malade et dans un état de faiblesse extrôme. Elle 
lui demande: fe dans quelles conditions cette personnalité a été 
arrôtée en France, où elie était réfugiée; 2° à quel régime eile 
a été soumise durant sa détention; 3° dans quelle prison elle a été 
jucarcéré avant d'être envoyée dans la République démocratique 
&i«mande, 





—+ 0 + 


QUESTIONS ÉCRITES 


—— 


suoéËr 


17056. — 4 janvier 1951. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre du budget: 1° quels sont les groupements: syndicats, socié- 
tés, associations, caisses ou comptes professionnels, visés à l'arti- 
cle 50 de la loi du 27 mai 1950, relative aux comptes spéciaux du 
Trésor. Cet article prévoit que seraient caduques au 21 janvier 1951 
toutes les garanties financières résultant directement ou indirecte- 
ment des lois des 11 juillet 1938, 146 août 1940, 28 mars 1941 et de 
l'ordonnance du 30 juin 1945; 2° si le Gouvernement entend encore 
PRES les dispositions incluses dans ces textes au delà du 31 jan- 
vier 1951. 





17057. — 4 janvier 1951. — M. Albert Schmitt se référant à la re- 
ponse faite le 30 novembre 1950, à sa question écrite n° 16.073 
expose à M. le ministre du budget que l'acte de partage anticipé 
est libellé comme suit: « M. X..… avec le consentement de son 
épouse, déclare faire donation entre vifs, à titre de parlage anticipé, 
en conformité des articles 1075 et 1076 du code civil, à ses enfants 
et seuls présomptifs héritiers, susnommés, qui acceptent, d’une 
créance dépendant de la communauté de biens existant entre lui 
et son épouse de ... francs due par A... Il lui demande de lui 
indiquer qüel tarif est applicable en l'espèce pour la perception 
des droits d'enregistrement (tarif en ligne directe ou tarif entre 
vérsonnes non parentes). | 











FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17058. — janvier 1950. — M. Joseph Denais demande à M. le mis 
nistre des finances et des affaires économiques quelles sont les me- 
sures envisagées pour assurer, aux porteurs français des emprunts 
serbes, le jme des coupons dont l'administralion des mono 
poles doit, à coup sûr, être en mesure de fournir la contrepartie. 


17059. — 4 janvier 1951. — M. Robert Manceau signale à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que cerlains per- 
cepteurs et présidents de caisse d'allocation familiales, ne pouvant 
oblenir, par la voie normale, le parement, soit des impôls, soil des 
cotisations familialé$ agricoles, mettent opposition sur les sommeg 
dûes par les laiteries à leurs adhérents au titre de paye pour four- 
nilure de lait. Ce procédé, qui consiste à substituer à, l’administra- 
tion incapable de faire respecter sés propres règlements, des sociétés 
civiles, engendre chez celles-ci de graves perturbations alors qu'elles 
ne sont nullement responsables, et ne peuvent tré considérées 
comme des « tiers détenteurs », IL lui demande quelles mesures il 
compile prendre pour faire cesser celle illégalité. 





17060. — 4 janvier 1951. — M. Bernard Paumier allire l'attention 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur le 
fait qu'un certain nombre de dislillateurs du Loir-et-Cher et de 
l'Indre, tout au moins, attendent toujours que ladministralion des 
finances leur paye l’eau-de-vie ou l’alcool livrés par eux à l'Etat. La 
situation est d’autant plus ditficile pour ces distillateurs qu'its 
doivent payer eux-mêmes.les producteurs pour le comple de qui ils 
ont distillé leur marc II lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour payer rapidement ces dislillateurs, pour la plupart de 
condition modeste, 





17061. — À janvier 1951. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel fut, pour 
le Loir-et-Cher, le nombre d'assujettis au prélèvement exceptionnel 
et le montant total de ce prélèvement; 2° quel est le nombre de 
dossiers soumis à la commission paritaire @e Blois chargée de sla- 
tuer en appel: 3° quel est le montant des remises accordées et le 
nombre de demandeurs qui ont obtenu des dégrèvements (out ou 
partie) ; 4° quel est le montant des dossiers soumis à la de 


IXICTO@ 
cominission paritaire dite « mieux informée ». 

17062. — 1 janvier 1950, — M. Maurice Poirot expose à M. le mi. 
nistre des finances et des affaires économiques le cas d’un cormere 
çant décédé et qui élait imposé au forfait, n'ayant, de “ce fait, 
qu'une comptabililé réduite, I} lui demande: 1° si les hériliers 
(veuve et enfants) ne sont pas en droit d'exiger la déduction: 
a\ d'une deite contractée envers un non commercant, le défunt 
n’é&yant souscrit, ni facture. ni effet de commerce accepié par Jui 


au profit de ce non commercant; b) de la delte résultant de la 
fourniture mensuelle et habituelle, facilement contrôlable, ohjet de 
son commerce, 2° dans l'affirmative, quelle preuve doit être donnée 
à l'enregistrement. 





INTERIEUR 
17063. — : janvier 1951. — Mme Anna Schell demande à M. le ml 
nistre de l'intérieur quels sont, au der janvier 1950, répariis par 


classe et échelon, ies effectifs: 1o des inspecteurs et inspecteur 
principaux de la sûreté nôlionale n'ayant pas la qualilé d'offlrier 
de police judiciaire; 2° des inspecteurs et inspecteurs principaux d@ 
la sûreté nationale avant la qualité d’officier de police judiciaire. 





JUSTICE 


17064, — 4 janvier 1951. — M. Jean Sourbet demande À M. le mi 
nistre de la justice, si un comité d'entreprise peut se faire assister, 
conformément à l'article 3 de la loi du 16 mai 196, par un expert 
comptable domicilié dans le ressort d'une autre cour d'appel que 
la cour d'appel dans laquelle l'entreprise est siluée. 


17065. — 4 janvier 1951. — M. Jean-Louis Tinaud expose à M. le 
ministre de la justice le cas d’un clerc de notaire, pensionné de guerre à 
400 p. 100 et bénéficiant d'indemnité de soins qui ne peut avoir 
d'activité rétribuée. Il est, au surplus, affilié obligatoire à la caisse 
primaire de éécurité sociale de son domicile et ne peut être affilié, 
en même temps, à la caisse de retraite des clercs de notairez. Prés 
voyant son retour à la guérison et ayant déjà commencé son stage 
dans le notariat, il désirerait travailler dans une étude comme sla- 
giaire non rélribué, avec faculté, pour iui, de travailler aux jours 
êt heures que lui permettrait sa santé. Le comité mixte du conseil 
supérieur du notariat, consulté aux fins de savoir si ce clerc pouvait 
être valablement inscrit au slage a refusé de se prononcer et ren- 
voyé l'intéressé à poser la question à la chancellerie. IL lui demande: 
1o si ce clerc peut être valablement inscrit au slage et ei le slage 
eflectué pendant le temps où il sera non rétribué et non affilié à 
la caisse de retraite des clercs de notaires pourra lui êlre compté 
en vue d'un dossier de nomination; 2° ou s'il devra faire, après 
| np un stage complet de clerc rétrihué alors qu'il sera peut- 

tre, à celle époque, tout à fait capable d’être notaire. 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 


17066. — 4 janvier 1951. — M, Jules Ramarony demande à M. te 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, en verlu de Ars 
textes zislalifs ou administratifs les délégués départementaux de la 
reconstruction appliquent un coefficient réducteur aux coûts de 
reconslruclion d'immeubles d'habitation supérieurs à 500.000 francs. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17067. — : janvier 1%1. — M, Maurice Genest expore à M. le mi- 
nistre de la Santé publique et de la popu'atiop que l'article 1S du 
décret n° 15-971: du 12 juin 1938, relatif an recrutement et à la 
nominaliun des uwédecins des services antiluberculeux prévoit la 
possibilité pour le ministre de la santé publique de tran<former en 
posis de médecin à temps complet des postes de médecins de dis- 
pensaires ublics à temps partiel. La possibilité du contraire n'étant 
pas prôvue ‘il lui detmande: 10 si un préfet a le droit de transior- 
mer un | Gste de amédecin de di<pensaire à temps complet en un 


poste de médecin de dispensaire à temps partiel; 2o dans l'affirma- 
live des précisions sur activité des dispensaires publics antituber- 
culeux en à Put a) pour la période où les dispensaires fonc- 
to sous ja ction d'un médecin à temps complet; b) sour 
la r icluelle où les dispensaires fonctionnent avec des méde- 
cins à lemps partiel, Fl apparaît en eflet que l'activité des dispen- 
sairé à jance à diminuer. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17068. , janvier 1951. — M, Antoine Mazier demande à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale si la disposition du Gé- 
cret qu oûùt 1950 fixant le salaire minimum intlerprofessionnel et 
pr isa que 1} ÿ iges en nature seraient compris dans ce 
salaire u d à toutes les professions y compris celles. où tradi- 
tionnellement, la nourriture est donnée en plus du salaire légal, et 
s'il n se pas de prendre un décret pour fixer la situation du 
p. ! CIu} dans ces professions notamment l'hôtellerie. 

17063 i janvier 1951 - M. Bernard Paumier expose à M. Île 
ministre tu travail ei de ia sécurité sociale l2 cas d’un vieux tlra- 
va as le seu \ qui l'ai tion aux vieux fra- 
Vaillours élait accordée depuis le 1er mai 1946. Par lettre du 2 no- 
ver 1950 le service de la sécurié sociate d'Orléans l'averlit que 
cel J ition élait supprimée à compter du fe septembre 1950 par 
ap} n des disposilions d'u circulaire mix stérielle spécifiant 
que : les de raétava rieures au {°7 juillet 133% ne pou- 
vai re à ilées à des +” sriodé +s de métayage. D'après la circu- 
laire pricitée, pour avoir droit à lala ation aux vieux travailleurs. 
A fa minitnumn, cinq années de -mélayage postérieures #n 
4 1950, et, de ce fait, il lui manque environ 18 mois. Etant 
né le 21 mars 1867, ce vieux travailleur a été tour à tour domes- 
tique Ce Terme, charretier, puis métlarver jusqu'en septembre 1933 
c'est-à-dire pendant cinquanle-six ans. Agé de 67 ans, il était, alors, 
dai innossibilité de renouveler son bail et n'a plus aujoud’'hui 
de mo l'existe Une réclamaiion à été adressée à la commmis- 
sit “dure d'Orléans, dont la réponse { formelle : l’alloca- 
tion aux ix lui est retirée, attendu qu'il n’a pas justifié de einq 
ani le salariat postérieurement au 1er juillet 1930. NH en résulte 
que si l'intéressé avait 49 ans de moins il pourrait étre admis au 
bénéfire de l'allocation aux vieux Wravailleurs. H lui demande toutes 
préc uliles sur ce cas. 

17070 \ janvier 1951, — M, Auguste Touchard expose à M. te 
ministre du travail ri de la sect rite sociale, qu'un assuré social, 
y » +mbre 1592, s'est vu ret r, pour la période du fr oc- 
to 1 d re 1918 une de 1246239 francs par. divers 
ei \ ra ie tr » 1917, 263 francs; 17 tirimesire 
49, 2 frs 2 tre 1938, 2000 francs: % trimestre 19:58, 
3.13 ie | 1918 X) francs. Tolal: 12.629 francs. Parrni 
tous ÿ x ont été défaillants en n'eflectuant ay- 
cun d ls ils étsient tenus et les retenues, par 
© s 1 | les rériodes suivantes: ?e trimestre 
4 2 imes 19:8, 766. Total: 8x6. I lui demande si patte 
CA percussion quelconque sur la liquidation 
de du salarié dont il s’agit, et, dans |” affir ma- 
tive, q 1 différence entre la pension dont il pour- 
rail si tous les emploveurs avaient rempli leurs obliga- 
Lo elle 1 ! le cet état de faits. 

TRAVAUX PU3LICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
47071, — 4 janvier 1S1, — M, Bernard Paumier demande à M. le 


ministre des travaux prete des transports et du tourisme pourquoi 
le règlement d'administration publique prévu dans un délai de trois 
mois au “troisième alinéa de la loi n° 50-1010 du 19 août 1950 n'est 
as encore paru. Il lui rappelle que les retraités, qui devaient béné- 
hier de celle loi, sont toujours en attenle mai igré la volenté cepen- 
dent clairewnent exprimée par le législateur. 


— —+0 + 





——- 


prises 


Contre 


MM 
André (Pierre). 
Anxionnaz, 
AumMeran. 
Bacheiet. . 
Badie 
Barbier 
Bardoux 
Barrachin 
Bauñry d'Asson (de). 
Becquet. 
Bégouin 
Bergasse. 
Béto!aud 
Edouard Bonnefous. 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O' Collereau 
Mayenne 
Brusse* ;Max),. 
Bruynee.. 
Capitant (René). 
Caron. 
Castellani. 
Chaban-Deirnas. 
Chamant. 
Chastellain. 
Chevalier 
Alger. 
Christiaens 
Clemenceau 
Crouzier, 
Daladier (Fdouar1; 


(Jacques). 


(Jacques), 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Aku 
AIljot. 
Allonneatu. 
Amiot (Octave). 
Antlier. 
Apithy. 
Aragon (d’1. 
Mile Archimède, 
Arnal. 
Arthaud. 
Assera 


Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguñ, 

Augarde. 

Auguet. 

Aujoulat 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badiou. 

Ballanger 

__ Seine-et-Oise.. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Laire. 

Barel. 

Barrot. 
Barthélémy. 





Bartolini. 
Bas 


{Michel). 


PE LA 


SCRUTIN (N°. 3235) 


Nombre des volants... s.s....ssesvssssesssssssse 
Majorité: absblue....... séances dheho ss oeil 


Pour l'adoption... ..ssss.sssssses 


nono oeonmènene 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Delachenal 
Denais {Joserthy. 
Desjardins. 
Dixmier. 

Elain 
Frédérie-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Gaillard, 
Garet 
Gavini. 
Geo 
Godin. 
Guyomard. 
HMenauit. 
Ihuel. 
Jean-Moreau. 
Joubert 
Juiy. 
KauiTmann, 


ir. 

Krieger {Alfred). 

Lalle. 

Laniel Joseph). 

Laurens {Camille), 
Cantal 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Le:corat. 

Liquard. 

Livry-Level. 
Macouin, 

Mallez. 


(de). 





4 tie de La Vigerie(d’). 


{Robert}, à 


Marcellin, 


Ont voté contre: 


Paul Bastid. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 


T. 
Bèc 
&en Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Berger: 
Bergeret 
Bessac. 
Besset. 
Beugniez. 
bianchini, 

Bichet 

idautt (Georges). 
Biliat. 

Billères. 

Biloux. 

Binot, 

Biscarlet, 

Bissoi. ° 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Poccagny. 
Bocquet. 

anda. 


Bonnet. 
Bonte (Florimond). 
Borra, 





ANNEXE AU PROCES- VERBAL 


4° séance du jeudi 4 janvier 1061. 


Sur l'amendement de M. Bardoux avant l'article 4e du projet sur 
la dévolution des biens de presse (Pas de transfert pour les entre- 
ayant bénéficié d'un nonlieu), 


578 
290 


Marie André). 

Mazel. 

Médecin. 

Mondon. 

Montel (Pierre). 

Moustier :de). 

Moynet. 

Mutler (André), 

Nisse. 

Ulmi 

Oopa Pouvanaa. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peytel 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roulon. 

Rousseau. 

schauffler {Charies}, 
Sesmaisons (de). 

sourbet. 

Temple. 

Theetten. 
Thiriet. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Toublanc. 
Tribouiet. 
Vendroux. 
Wolff. 

Yvon. 





Mlle Bosquier. 


Bouhey (Jean), 
Bouiet .Paul). 
Bour 

Bourbon 


Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard, 
Boutavant, 
Bouxom, 


Brauit, 

Mme Madeleine Braun. 
Br.liouet, 

Burlot. 

Buron 

Cachin ‘Marcel) 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 

Calas. 

Camphin. 

ue 


apde ville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôm 
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Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charot (Jean), 

Chärpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. : 

Chevallier (Louis), 
indre. 

Chevailier (Pierre), 
Loiret, 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coffin 

+ h 

Co + ue 

Cordonnier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dazain. 

Damas. 

Darou 

Mine Darras. 

Dassonville. - 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Detferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos : Yvon). 

Delcos, 

Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnauids. 

Dhers 

Diallo ‘Yacine). 

Mile Dienesch. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau, 

Doutrellot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Josephï. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Mlle Dupuis José). 

img à 

arc Dupuy, 

Gironde. 

upuy (Marceau 
rente 1), 


Duquesne. 
Durroux. 
Dutard. 

Luveau. 

Mme Duvernois. 
Errecart. 
Evrard. 

Fabre. | 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 


Alfred), Seine. 


Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure . Edgar). 

Fauvel. 

Fayet > 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. : 

Mme François, 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit 

Mme Galicier. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garaudy, 

Garavel. 

Gar“ia. 

Gau 

Gautier. 

Gazier, 

Genest. 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa ‘Jacques). 

Grimaud 

Gros 

Mme Guérin ‘Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. ce 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen, 

Guilbert. 

Guillant {André). 

Guille . 

Guillon {Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyon (Jean- 


Guyot ‘Raymond;, 
Seine. 

Haïbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hubert (Jean), 

Hugonnier. , 

me (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Decgrèes. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Jules-Julien (Rhône). 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kregel-Vailrimont. 

Latrosse. 

Lacaze ‘Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lanibert (Emile- 





Louis), Doubs, 


Raymond), Gironde. 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhôna. 
Me Lambert (Marie), 

Finistère 
Mie Lamblin. 
äirine-Guèye, 


mps. 

Lapie :Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

LariDi 

Laurelli. 

Laurent {Augustin}, 
Nord. 

La vergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-servoz. 

Leenhardt ;Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Mme Le Jeune Hétene), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune Max), Somme, 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche de). 

Le Scicllour. 

Læelourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Louslau. 

Louvei, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheanu. 

Mamadou Konate, 

Marmba sano. 

Manceanu. 

Maroselli. 

Marle, Louis). 

\Marntipe 

Martineau. 

Varty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Malon. 

Maurellet 

Maurice-Peische. 

Mayer 'Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon de). 

André Mercier. Oîse. 

Mercier (André-Fran- 
çoisi, Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mictaud Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Infér:eure. 

Michel. 

Mido.. 

Minjoz. 

Milterrand. 

Mo:n Mules). 

Moisan 

Mokhiari. 

Mollet Guy). 

Morin. 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Morice 

Moro-Giafferri 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry 


(de). 





Xusmeaux. 











Mme Nautré. 

Nazi Bon. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël André), 
Puy-de-Dôme. 

Noël {Marcel}, Aube 

Noguères. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Ferdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierrard. 
Pierre-Grouês. 

Pinay 

Pineau 

Pirot. 

Pleven (René). 
Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pourtier. 

Pouyet 

Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau. 

Prot 

Queuille. 





Mme Rapaté. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramette. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Renard 

Rencuret 

Mme Reyraud 

Ricou 

Rigal (Albert), Loiret 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet {Waldeck). 

Roques 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier. 

Ruffe 

Mile Rumreau 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Savard. 

Schaft 

Mme Schell. 

scherer {Marc}. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Visnne 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Ségeile. 
Senghor. 
Serre 
Servin. 


mon d 


Siefride. 

Signor. 

Sigrist. 

silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

sissoko (Fily P1b6}, 

smail. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

lreitgen (Pierre), 
ille-et- Vilaine. 

Terpend. 

Thamier. 

Thibault 

Thomas (Eugène}, 
Fhoral 

Thorez (Maurice), 
Fhuillier 

lillon (Charles). 
Tinguy (de), 

Touchard. 

loujas. 

Tourne 

lourtaud. 

fricart. 

Truffaut 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valay. 

Valentino. 
Vedrines. 

Vée Gérard), 
Vergès 

Mme Vermeersch. 
Verneyras 

Very (Emimanuel), 
Viard 

Vialte. 

Pierre Villon 
Viollette (Mauriceÿ, 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer 

Mile Weber. 
Weili-Raynal. 








Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 


Bayrou. 

Béné (Maurice). 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Clostermann. 
Condat-Manaman. 
Derdour. 


Ne peuvent prendre part au 





Dusseaulx. 
Félix 
Forcinal. 
Furaud 

Kuehn René). 
Lamine Lepaghine. 
Lespès. 

Malbrant. 





Mezerna. 

Micneler. 

Palews<ki, 

Quilici 

Ramarony 
Raulin-Laboureur (des 
Rivet 

lerrenoire. 


vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevigné (de). 
Deshors. 

Dupraz {Joannès). 
Gay (Francisque). 


Kbhider. 

Lisette 

Marin (Louis). 
Mauroux. 
Mendès-France. 
Montillot. 


Naegelen Marcel. 
Tony Révillon 

Rigal ‘Eugène), Scine 
Solinhac. 

Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemb'ée nationale, qui présie 
dait la séan:’e. 
Les nombres annoncés en séance avaient é!£ de: 
Nombre des votants............ nine isdmns ete 593 
OT NT PPT DT EP PR EE 297 
Pour PDO dedans sn 0 103 
nl 2e ERRORCTARNEE etais 490 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé rectifiés conforméæ 
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Sur l'amendement de 


Nombre des votants 


abso'ut 


Majori! ; 


Pour l'adoption 


Contre 


nn ‘“”\. 

ie Archimède. 
haud, 
tivr de La Vigerie d'; 


et 


>>>»: 


inger Robert), 
dise. 


LT ».( 1 
irlhe:émny. 
Denise) 


» fiastide 


Charles). 


1211%, 
l'lorimond). 


t . } 
Paul). 


11m 

nbeirun 

brun ‘de). 
CharbonnelL 


JUESON. 


rer 


VS 


gniot 
stes (Alfred), Seine 
erre (ot. 


O1 
):Zat 


ime Darras. 


lilelntrinier Vlr dolelieleleis lila LR EE En ul 
- AE “317 : 


A'phonse), 


Denis 
Haute-V:enne. 

Diermad 

Mme Douteau 


Dreyfus-Schmidt, 

Durins (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine 


(Jean-Louis). 
(Gérard). 


AM. 
Anelin. 
A&u 
Aiionneau. 





! 
| LÆC 





“Michaut 


SCRUTIN (N° 3236) 


M. Pierrard à l'article 17 du projet sur la 
dévolution des biens de presse (Remplacer la date du 11 mai 1946 
par celle du 25 juin 19:0}. 


Ont voté pour: 


Marc Dupuy Giron12: 
uulard 


Mme buvernois. 
rajon ;Elienne). 
rayet 
rievez. 
Mme François, 
Mine Galicier. 
saranuay. 

1arCia 

1 [HT À 

sene<t 

sine=:tet. 

Mine G:nollin. 
:10VIMA, 

1iTard, 

irardot., 

CR nat 

OHIGUX. 

)u£ 

‘reffier. 

renier (Fernand). 


1resa (Jacques). 


rn ;Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Guérm (Rose), 


{Jean, Indre 
et-Loire 
taymond), 


Haïmon {Marcel}. 

Mme Her'zog-Cavhln 

iluzonnier 

joinville ‘Alfred 

Malleret:. 

juge 

J in {Gaston) 
Hauie<-Alpes. 

kriegei-Vatnmont. 

Lambert Lucien), 
Bauches-du-Rhûne. 

Mine Lambert (Marie: 
Finistère, 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

LeCœur 

rivain-Servoz 

Mme Le Jeune (Hé- 
ène), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier .Waldeck) 

Llante 

Maillucheau. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

andré Mercier, Oise 

Meunier ‘Pierre), Côte 
4'Or. 


10) 


, 


Victor), 
Seine-inférieure. 
Cnt voté contre: 


Octave). 
(Pierre), 


Amiot 
André 
antier 
AuMOLNUz 


nn nm nm mme 


mn mm nnmsnse 


nn nm 











593 
297 
180 
413 
Michel. 
Midol 


Mokttlari, 
Montagnier. 
Môquel 

Mora 

Morand. 
Mouton, 
Mudrv 
Musmeaux. 
Mine \autré 
Mme Nedetec. 


Noël Marcel}, Aube 
batinaud 

Pau, Gabriel}, Fints- 
‘ère 

Pauraier 

Perdon Hilaire). 


Mine Péri 
Péron Yves} 
Petit tAlbert;, Seine. 
Pevrat 
Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
Piroi 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Pron!eau. 


| Prol 


Mme Rabaté. 

Raretle. 

Renard 

Mme Revraud. 

itigal (Albert, 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt. 
toucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute 
Ardèche. 

uffe 

Mle Rumeau. 

sSavard. 

Mme Schell 

serre. 

servin. 

sSignor 

Mme Sporlisse, 
Fham'er 

lhorez {Maurice}. / 
lhuillier 

lillon {Charles). 
louchard. 

loujas 

lourne. 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Loiret, 


(Roger), 


Apithy. 
Arhäi. 
Asseray. 
Aubama, 





Aubin. 

Aubry. 

Audegulil 

Augarde. 

Aujoulat, 

Aumeran 

Babet Raphaël). 

bachetet. 

Bacon 

Bädie. 

Badicu. 

Baranmgé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. . 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barret 

Bas 

Pau! Bastid. 

Baudrv d’Asson (de). 

Baurens, 

Baytet, 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégoutn. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger {Audré). 

Bergasse, 

Berzx ret. 

Bessac. 

Bétolaud 

Beugniez, 

Bianchini. 

Bichet 

Bidauht 

Bilières. 

Binot 

Biocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. k 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 

Borra ” 

Mile Bosquier. 

Bouhey Jean. 

Bour 

Bouret Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, lle- 
et-Vilaine. 

Bouvier O'Coltereau. 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi ’Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant René). 

Caron. 

Carter (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier Marcel}, 

Drôme 
Castellani. 
Catoire. 

Cätrice. 

Cavéus (Jean). 
Ca voi. 
Chaban-Delmas. 
Chaman 

Charlot (Jean). 
Charpenker. 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain., 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier 

Alger 
Chevallier 

Aiger. 
Chevallier 

inire. 
Chevallier 

Loiret 
Christiaens. 
Ciemenceau (Michel). 
Clostermann, 
Coffin. 

Colin. 


Georges), 


(Fernand), 
(Jacques). 
Houis), 


(Pierre), 





Cordonnier, 








Coste-Fioret {Altred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray: 

Coulibaly Quezzin. 

Courant, 

Couston, 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard), 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David Marcel}, 
Landes 

Deiferre 

Defos du 

Jegoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne 

De.achenal. 

De'ahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Dena.s (Joseph). 
Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 
Desjardins. 

Desson 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo !Yacine}, 
Mlle Dienesch. 
bDixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutretlot, 

Draveny. 

Duforsst 

Dumas {Joseph}. 
Mlie Dupuis (J084), 
Seine. 

Dupuy ‘Marceau, 
Gironde. 
Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 
Fabre 
Fagon 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 


Rau. 


{Yves). 


Fauvel. 

Félix. 

Fél x Tchicaya, 
Finet 

Florand. 


Fonlunt-Esperaber. 
Forcinai 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet 1Maurice). 
Froment. 
Furatd. 

abelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Gaiy-Gasparrou. 

GaraveL 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gaz'er, 

Geoffre (de). 

Gernez. 

fervoline, 

G:acobbi 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

ozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Gui'bert. 

Guillant (André), 


_. 





Guiile 

gr (Louis), Finis 

uuissou (Henri), 

Guitton 

ïuyomard 

Uuyon {Jean Ra 
ménd), Gironde. 

lalbout. 

Haman: D'or 

lHenau:it. 

ilenneguelle. 

Horma Ould Rabana. 

Houphouet-boigny. 

Hubert (Jean). 

Hugues ‘Emne). 
A'pes-Maritimes, 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 

Hu in 

ilusse, 

Hutin-Desgrées. 

ihuei. 

Jacquinot. 

laque”. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Lubert 

louve (Géraud). 

Jugias, 

lwes-Julien, Rhône, 

ju y 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger {Alfred}, 

Kkuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert ,Emile-Louls), 
Doubs. 

Mile Larmblin. 

Lamine-Guêye, 

Lanie! (Joseph). 

Lapie Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens 
Canta! 

Laurent 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt Francis. 

Mme Lefebvre {Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune {Max).Somme, 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie tAndré). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


(Camille), 


(Augustin), 





Meck. 
Mehaignerie, 
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Mekki. 

Menthôn (de). 
Mercier tAndré-Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 
Métayer. 

Jean Meunier, indre- 
et-Loire. 


Minjoz. 

Mitterrand.® 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Moilet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouseu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine, 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Dimi, 

Dopa Pouvänaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski1. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pfimlin. 


Basses 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 


Philip (André), 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven :René*. 

Poimbœæuf. 

Mme Poinss-Chapuis. 
Porot {Maurice}. 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), : 
Nord. 

Prigent (Tanguy) 
Finistère. un 

Queuil'e. 

Quihei. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur de) 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Sou.t. 

Rencurel. 

Reynaud (Paul). 

Rbeyre (Paul). 

Ricou. 

Rincent. 

Rociore. 

Rain (Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin 


Schmitt (René), 





Manche. 


pas pris part au 


Concat-Mahaman. 
Derdour. 
Lamine Debaghine. 


Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumenn (Mauïive), 
Nord. 


Segelle. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 
Siefridt, 

Sigrist. 

Sivandre. 

simonnet, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
smail. 


Tetgen ,Henri}, 
Gironde. 

Teïtgen (Pierre), ile- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 

Thomas 

Thorai. 
Tinaud tJean-Louis). 
Tinguy de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valav 

Va entino. 

Vée (Gérard). 
Vendroux. 
Verneyras. 

Very “mmanuel). 
Viard. 

Viatle 

Viollette (Maurice). 
Vu:l'aume. 

Wagner. 

Wasmer 

Mile Weber. 

Weill-Raynal. 

Wolff. 

Yvon. 


(Eugène). 





vote : 


Médecin. 
Mezerna. 
Rivet. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. kHabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Chevigné ‘de). 
Deshors. 
Dupraz (Joannès\. 
Gay (Francisque). 
Khider. 


Lisette. 

Marin Louis). 
Mauroux. 
Mendès-France. 
Montillot. 

Naegelen (Marcel). 


Tony Révillon. 
Rigal (Eugène), 

eine. 
Solinhac. 
Villand. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prési- 


dait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants............sssssssssmsesse 
Majorité absolue. RRRRRLLLRELELELRLRRLEEEERE ER II ILE ZLET] 


599 
300 


Pour l'adoption... ...ssscsose av 480 


Contre 


Mais, après vérificatio: 


419 


ces b 
à la ste de series > pee res ont été rectifiés conformément 
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SCRUTIN (N° 3237) 





Sur l'amendement de M Billat à l'article 4 du projet de dévolution 
des biens de presse (Représentation de le Fédération de la Presse 
et des employés, des cadres et du Syndicat du Livre). 


0 OÙ e PP PRET PEN OT NE PER 
Majorité absolue 


Pour 
Contre 


l'adoption 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 

Airoldi 

Aliiot 

Aragon ‘d’\. 

Mile arvnimède. 
Arthaud. 

Astierde La Vigerie!d'). 
Auguet. 

Balianger (Robert), 
£eine-et-Oise. 

EBarel. 

Barlholémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Benoist (Charles). 
Berger. 

Besset 

Billat 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Boulet Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel. 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mie Charbonnel. 

Cl ausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofoi. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis {A'phonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

me Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean). 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet 

Duprat 


Seine- 


(Jean-Louis). 
(Gérard). 


MM. 
Abelin. 
Aku 
Allonneat. 
Amiot Octave). 
Andre Pierre). 


Ont voté pour : 


Marc PBupuy. Gironde, 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon {Etienne). 

Fayet. 

Fievez 

Mme Francois. 

Mme Salicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginolin 

Gio0voni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge, 

Greffier. 

Grenier 

Gresa 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférienre 


Fernand). 
Jacques). 


Mm: Guérin (Rose). 
Seine. 

Guiguen 

Guillon ‘Jean), Indre 
e.-Loire 

Guyct ‘Raymondi), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 


Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier 

Joinville (Alfred Ma)- 
lerel). 

Juge 

Juijan (Gaston), 
tes-Alpes 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 


Han 


Lecœur. 
Lécri\ain-S?rvoz 
Mme Le jeune ‘Hé 


lène), Cêtes-du-Nord. 
Lenormand 
Lepervanche (dr; 
L'Huillier (Waïdeck) 
Liante 
Maillocheau. 
Manceau 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Ma'on 
André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 





Seine-Inférieure. 


Ont voté contre: 


Antier. 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Arnal 
Asseray. 
Aubame. 


nn nn 
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PTE 
«se. O0 
[Michel 
Midot 
\okhtari 
Montagnier. 
Môdquet. 
Mora 
Morand 
Mouton 
Mudry 
\Iusmeaux. 
Mme Nautré. 
Mine Nedelec. 
Noël Marcel), Aube. 
Patinaud 
Paul ‘Gabriel). Fini 
tère 
Paumier 
Perdon {filaire). 
Mme Pénr 
Péron ‘Yves). 
Pélit ‘Albert; Seine. 
Peyral 
Pierrard 
’ielfe-UTOUËS. 
Pirot 


Poumadère. 


Pourtalet. 


Pouyet 
Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 
|Ramette 
Renard 

Mme Reyraud. 


Riga! {Aïbert), Loiret 

Mme Roca 

Rochet ! Waldeck]}. 

RosenblalL. 

Roucaute 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

| Rue 


(Gabriel), 


Mile Rumeau. 
savard. 

Mme Schell 
serre 

Serv!n 

signor 


ime Sportisse. 
Thamier 

lhorez (Maurice). 
lhuilher 

Tiflon (Charles). 
Touchard. 

Toujias 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart 
Mme 
rier. 

Vedrines 

Vergès. 

\bne Vermeersuh. 

Pierre Villon, 

Zunino. - 


Vaillant-Coutu- 





Auban. 
Aubry 
\udeguiLl 
\ugarde 
Aujoulat. 


Aumeran 
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Babet (Rapnaël), 

bacbelet 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Ba'ansé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Rarbier. 

Hardoux ‘Jacques). 

Barrachin 

harrot. 

Bas 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens 

Bayiet 

Branuquier. 

Bèche 

Becquet 

Pézouin 

Ren A!y Chérit 

Benchennoutf. 

Béné Maurice) 

Pen'aieb 

Béranger ;André) 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

hetolaud 

Beugniez 

Bianchini 

Richet 

Pidault (Geurges) 

Bil'ères 

Binat 

B'ocquaux. 

kocquet. 

Bozanda. 

BonneL 

Borra. 

Mle Bosquier 

Rouhey Jean). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine 

Bouvier O'Cotitereau, 
Mayenne. 

R':uxom 

Brusset (Max). 

BruyneeL 

Burlot, 

Buron 

Caillavet 

Capaieville. 

Caron 

Cartier Gilbert), 
seine—æ!-Oise 

Cartier :Marceij, 
Drôme 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Deimas. 

Chamant. 

Charlot Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier Fernand), 
Aiger. 

Chevallier Jacques), 
Alcer. 
Chevallier (Louis), 
indre. 
Chevallier 
Loiret 
Christiaens. 
Clemenceau 

Coffin 
Coun 
Cordonnier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Coudray 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 
Couston 
Cronxier. 
Dagain 
Daladier 
Damas. 
Darou. 


{le- 


{Pierre}, 


(Michel) 


(Edouard) 





Lavid (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 
David Marcel), 
Landes. 
Defferre 

Delos du Rau. 
Degoutie 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenat. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
dogne 

Depreux Edouard). 

Desjardins. 

Dezson 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo {Yarine). 

Mlle Dienesch 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellat. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas Joseph) 

Mile Dupuis 13056) 
Seine 

Dupuv (Marceau), 
Gironde 

Duquesne. 


Dor 


Durroux. 
Duveau, 

Elain 

Errecart 
Evrard. 

Fabre. 

Fagon {Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvei, 

Félix 
Félix-Tchicaya. 
Finet 

Florand. 


Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal,. 

Fouyet 

Frédér.c-bupont. 

Frédet { Maurice). 

Froment 

Gabelie. 

Gail'ard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gazier, 

Geoffre (de). 

Gernez 

(ervolino. 

Giacobbi. 

corse. 

Gosset. 

Gouin Félix). 

“ourdon. 

Gozard ‘Gilles). 

urimaud. 

Guérin Maurice), 
Rhône 

GuE sdOn. 

Guilbert 

Guillant ;André). 


Guille. 
Guillou (Louis), 
Finistère 
Guissou (llenri). 
üuuitton 
Guyomard. 
Guyon (Jean Ray 
mond), Gironde. 
Halhout 
Famani Dicri, 
Henauit. 
Henneguelle, 


Horma Ould Babrna 
Houphouet-Boigny 
Hubert ‘Jean:. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hussel. 

iutin-Deigrées. 

hui. 

lacquinot. 

laquet. 

iean-Moreau. 

leanmort. 

Joubert 

icuve (Géraud). 

IUgias 

lules-Julien, Rhône. 

luiy. 

Kir 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emue-Louis 
Doubs 

Mie Lamblin. 

Lamine-uuéye. 

Lanief (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

aAurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Ame Lelebvre Fran 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis 

Lejeune (Max), Somme. 
W ©: LeInpereur, 
Le S'iellour. 

Lescorat 

Letourneau 

Le Triquer (André), 

Levindrey. 

Loustau. 

Louve. 

Lucas. 

‘charles Lussy. 
Matrut 

Macouin. 

Mallez 

Mamadeu Konate. 

Mamba sano 

Marce.un 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau 

Masson (Jean), Haute 
Marne 

Maurellet 

Maurice-Petsche 

Maver tDaniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 


fazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 
Mehaignerie. 

Mekki 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 
Métayer 

Jean Meunier, lndre- 
et-Loire. 


Michaud ‘Louis), 
Vendée. 
\Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Juies). 

Moisan 

Mollet \Guy). 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Montei! (André), 
Finistère. 
Hontel (Pierre). 
\Monce 


|Moro-Giafferri (de). 


Mouchet. 
Moussu 





Moustier (Ge), 





Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Bone 

Ninine 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Noguères 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamads1, 

Pantaloni 

Penoy 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pfümlin 

Philip 

Pinay 

Pincau 

Pleven (René). 

Poimbæœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot : Maurice). 

Poulain. 

Pourtier 

Mile Prevert 

Prigent {Robert), Nord 

Prigent ‘Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Quilici 

Rabier 

Ramadier. 


(André). 





Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Rellle-Soutt. 

Rencurel. 

Reynaud {Paul). 

Ribeyre (Pau. 

Ricou. 

Riñcent. 

Roclore. 

Rollin {Louis). 

Roques 

Rougier, 

kRouion 

Rousseau 

saïd MohameJ Cheikh. 

Saravane Larnbert 

sauder. 

Schaff 

Schauffler :Charles). 

Sche’er {Marc). 

Schmidt Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman .Rotert)}, 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segellie 

Senghor 

Sesmalisons (de). 


Siefridt. 

Si +, 

Silvandre. 

simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily Dabo). 
Smail. 


Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ile: : 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thorai. 

Tinaud (Jean-Louis). 
l'nguy (de). 
loubianc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino 

Vée (Gérard;. 
Verneyras. 


Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer 
Mile Weber. 





Weill-Raynal. 
Yvon. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bayrou 
Capitant ’René). 
Castel!'ani. 
C'ostermann. 
Dusseau:x. 
Furaud. 
Godin 
Kauffmann 





Kkrieger (Alfred). 
kaehn ‘René). 
Legendre. 

Lespes 

Liquard. 
Livry-LeveL 
Malbrant. 
Michelet. 


Mondon. 

Nisse: 

palewsk! 
Raulin4aboureur (de). 
Terrenoire. 

Theetten. 

Vendruux. 

Wolf. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Tounes,. 
Edouard Bonnefous. 
Boukadaum. 
Cadi (Abdeikader). 


“ondat-Mahaman. 
Derdour. 

Gabor:t. 

Lamine Debaghine 


Mezerna. 
Olmi. 


Rivet. 
Viollette (Maurice). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevigné .de). 
Deshors 
Dupraz ‘Joannès). 
Gay (Francisque). 
Khider. 


Lisette 

Marin (Louis). 
Mauroux. 
Mendès-France. 
Montillot. 


Naegelen (Marcel). 


.|Tony Révillon. 


Rigal ‘Eugêne), Seine 
Sotinhac. 
Villard. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemb'ée nationale, qui prési- 


dait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....... dis een ev 
Majorité absolue.........s.sssesosesssossossssses 288 
Pour. l'adoption... ....s.ssssssesses 180 


Contre 


394 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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| SCRUTIN (N° 


Nombre des votants. 
Majorité absolue....... DEP CES TES LT ECLEEE 


Pour l'adOPLION: se csvesese 


Contre 


nn. 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Aku 
Atlonneau. 
Amiot (Octave). 
Antüer 
Apithy. 
Arnal 
ASseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry 
Audegull. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badiou 
Ba “mr (ce: 
Maine-et-Loire. 


Bastid 

Baurens. 

Baylet 

Beauquier. 

Bèche. 

Ben A!y Chérif. 

Benchennouf. 

Béné :Maurice). 

Bentaieb 

Béranger (André). 

Bergeret. 

Bessac 

Beugniez 

Bianchini 

Bichet 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 

Bouhey Jean). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès- Maunoury 

Bouxom 

Dex ; 

Buro 

Cadi ‘Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel). 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Charlot ‘Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing: 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
es 

vallier (P£ 
Loiret. go: 
Coffin. 


Colin 
Lordonnier. 


Ont voté pour : 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne: 
Coste-Floret (Paul), 

Hérauit. 
Coudray. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 
Couston. : 
Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damas 

Darou 

David (Jean-Paul}, 

Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte: 

Mme Degrom. 
Deixonne 
Delahoutre. 
Delbos {Yvon). 
Delcos 

Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 

Devemy. 
Devinai. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo {Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Mlle Dupuis (José). 

Seine. 

Dupuy (Marceau), 
ironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Evrard. 

Fabre. 

2 {Yves). 

Fara 

re -ÿ (Philippe). 

Farinez. 

Faure {Edgar). 

Fauvel. . :- 

Félix- Tchicaya. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Ga!y-Gasparrou 

Garavel. 

Gau. 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Gorse. 

Gosset. 





Gouin Félix). 
Gourdon. 


3238) 
Sur la prolongation de la séance jusqu’à deux heures du matin. 


Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guilfant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Hamani Diori 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Houpnouet-Boigny. 
Hubert (Jean). 

Hugues {Emile}, 
Aîges-Maritimes. 

Augues ,Joseph- 
André). Seine. 

Hulin 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Juies-Julien, Rhône. 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 
Lacos ste 

Lamarque-Cando. 

Lambert {Emile-Louis), 
Doubs 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guève. 

Läpie (Pierre- 

Laribi 

Laurelli. 

Laurent (Augustin). 
Nord 


Le Mail. 
Lecourt. 
Le Coutaller 
Leenhardt (Francis), 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lejeune (Max), Somme 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Letourneau. 
Le Troquer 
Levindrey. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas 
Charles Lussy. 
Mabrut 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine 


(André). 


{Martineau 


Masson (Jean), 
Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche 
Mayer (Daniel), 
René Mayer, 
‘Constantine. 
Mazier 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 
Meck. 


Haute- 


Seine 





Olivier). 





Mehaignerie, 

Mekkt. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois). Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Mach ‘Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil André), 
Finistère. 

Morice 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet, 

Moussu 

Nazi Boni. 

Ninine 

Noël (André) 
Dôme 

Noguères. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

hilip {André). 

Pinay. 


, Puy-de 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
André (Pierre). 
Anxionnaz 
Aragon (d’}). 

Mile Archimède. 

Arthaud 

Astier de La Vigerie (d”}. 

Auguet. 

Aumeran. 

Bachelet. 

Badie 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Bare! 

Barrachin 

Barthétémy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry 

Bayrou 

Becquet. 

Bégouin 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

Besset 

Bétolaud. 

Billat. 

Bilioux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny 

Bonte ;Florimond). 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 

Calas ' 

Camphin 

Cance 

Capitan! 


d’Asson {de) 


Pineau. 

Pieven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourüer 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent :Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier 

Ramad!er, 

Ramonet 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Soult, 

Rencurel. 








Schuman 
Moselie. 

Sézelle 

Senghor. 

siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

simonnet. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

Smail 

laillade 

leitgen (Ilenrt), 
Gironde 

Teitgen {Pierre}, 
et-Vilaine 
lerpend 

Thibault 

lhomas (Eugène). 
fhoral. 

linaud (Jear.-Louls}, 


Robert}, 


Le 











Ricou. linguy (de). 
Rincent. Truffaut. 
Roques. Valay 
Rougier. Valentino 
Saïa Mohamed Cheikh |Vée (Gérard). 
Saravane Lambert. Verneyras 
Sauder. Verv Emmanuel). 
Schafr. Viard 
Scherer (Marc). Viatte 
Schmidt (Robert), Viollette (Maurice). 
Haute-V!enne. Vu laume. 
Schmitt {Albert}, Bas | Wagner. 
Rhin Wasmer 
Schmitt René), Mile Weber 
Manche. Weillk-Raynal. 
Schneiter. | 
Ont voté contre: 
Caron \Frédéric-Dupont 
Cartier ‘Marius), |Frédet (Maurice). 
Haute-Marne. | Furaud 
Casanova {Mme Galicier 
CastellanL [Garau y 
Castera |Garcia 
Cermolacce. |Haret 
Césaire Gautier 
Chamant. Gawvir 
Chambeiron tGenest 
Chambrun (de). IGeofl de) 
Mme Charbonnel lGinestet 
Chastellain. [\ime G n 
Chausson. |G.ovoni 
Cherrier [Girard 
Chevaïllier (Jacques), Girardot. 
Alger 10din 
Mme Chevrin. Gosnat. 
Chris sd ha. Goudoux. 
Citer |[Gouge 
Une Ce. ‘reffier. 
Clemenceau (Michel).lc er ’I ind). 
Clostermann. IGresa Jacques) 
\ 07 no! | :'08 
Costes (Alfred), Seine |Mme Guérin (Lucie), 
Pierre Cot. Seine-Inférieure 
Cristofol. Guérin {Maurice}, 
Croizat Rhône 
Crouzier Mine Guérin {Rose), 
Mme Darras. seine 
Da:sonville. Guiguen 
Delachena! Guillon :Jean), Indre- 
Denais (Joseph). et-Loire 
Denis {A!phonse), Guyomard 
Haute-Vienne, Guyot ‘Raymond}, 
Desjardins. Seine. 
Dixmier. Hamon (Marcel). 
Djemad Héneuh. 
Mme Douteau. Mme Hertzog-Cachin 
Dreyfus-Schrhidt. H'igonnier 
Duclos (Jacques), {huel 
Seine. Jean-Moreau 
Ducios (Jean), Seine. {Joinville (Alfred 
et-Oise. Malleret). 
Dufour Joubert 
Dumet (Jean-Louis). (Juge 
Duprat (Gérard). Julian (Gaston), 
Marc Dupuy, Gironde llautes-Alp4 
Dusseauix. July | 
Dutard. Kauffmann. 
Mme Duvernois. kir 
Errecart Kriege!t-Valrimont. 
Fajon (Etienne), Krieger (Alfred) 
Fayet. Kuehn ‘Ren< 
Félix. |Lalle 
Fievez jen}, 





Mme François, 





pe nbert {Luc 
Bouches-du-Rhône 


































































































. 





160 


ASSEMBLEE NATIONALE 


_— ke 


SEANCE DU 4 JANVIER 1951 





Mme Lambert (Marie), 
Finistére. 

Lamps 

Laniel (Joseph). 

Lareppe 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Mme Le Jeune Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand 

Lepervanche ‘de). 

Lescorat. 

Lespés 

L'Iluillier (Waldeck). 

Liquara 

Livrv-Level. 

Lliante 

Macouin 

Maillocheau. 

Malbrantr 

Mallez. 

Manceau. 

Marcellin 

Marie ; André). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Lo.re. 

Maton 

Mazel 

André Mercier (Oise) 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Michelet 

Mido: 

Mokhtari. 

Mondon. 

Monin 

Montagner. 

Montei (Pierre). 





Môquet. < 
Mora. 

Morand. 

Mouster (de). 

Mouton. 

MoyneL 

Mudry 

\fusmeaux. 

Mutter {André}, 

Mme Nauiré. 

Mme Nedelcc. 

Nisse. 

Noël (Marcel). Aube 

Oopa Pouvanaa. 

Palewski. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paumier. 

Perdon iflilaire). 

Mme Péri. 

Péron :Yves). 

Petit (Albert). Seîne 

Petit ‘Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat 

Mme Germaine 
Pesroles. 

Peytel. 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 

OQuilici 

Mme Rabaté 

Ramarony. 

Ramette 
Raulin-Laboureur (de) 

Renard 

Reynaud (Paul), 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Riga: (Albert), Loiret. 





Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rociore 

Rollin (Louis). 
Rosenblatt. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard 


ard. 
Roucaute (Roger 
D 
Roulon 
Rousseau. 
Ruffe 
Mlle Rumeau. 
savard 


schauffler (Charles). 


Mme Schel. 

serre. 

servin 

sesmaisons (de). 

3'gnor 

sourbet. 

Mme Sportisse. 
lemple 
lerrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thiriet. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 
loublanc. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Wolff. 

Yvon 

Zunino. 


S'est abstenu volontairement : 


M. DLAI 


imann (Maurice), Nord. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Ben Tounes. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Boukadourm. 


Chaban-Delmas 
CondatMahaman. 
Derdour. 

Lamine Debaghine. 


Médecin. 
Mezerna. 
Olmi. 
Rivet 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabermananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). 
Deshors. 

Dupraz ‘Joannès). 
Gay (Francisque). 
Khider. 


Lisette. 

Marin (Louis). 
Mauroux 
Mendès-France. 
Montillot 

Naegelen (Marcel). 


Tony Révillon. 
Riga! Eugène). 

Seine. 
Solinhac. 
Villard 





N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale. qui 
dait la séance. ' ' à + qui présh 


be à 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l’adoption..... PE RE 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres. ont été recliñiés con'ormé 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 





Rectification 
au Comple rendu in extenso de la 1re séance du %1 décembre 1950. 
(Journal officiel du 1er janvier 1951.) 


Dans le scrutin (n° 3204) sur la question de confiancé posée pour 
l'adoption de l’ensemble de l’article 1° du projet de ki et de la 
lettre reclificative au projet de loi portant autorisation d'un pro- 
gramme de réarmement pour l'exercice 1951: 


MM. Kuehn (René) et Lespès, portés comme ayant volé « pour », 
déciarent avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 





Rectifications 
aw compte rendu in extenso de la séance du 2 janvier 1951. 
(Journal officiel du 3 janvier 1951.) 


Dans le scrutin (n° 222%) sur les amendements de Mme Denise Bas 
tide et de M. Michelet à l'article 27 A quinquies (nouveau) du 
projet sur l’amnistie (deuxième lecture) (Extension aux délin- 
quants primaires ayant moins de deux mois de prison ou 50.000 
francs d'amende.) : 


M. Boulet (Paul), porlé comme ayant voté « contre », déclare 
avoir voulu voler « pour ». 


Dans le scrutin (ne 3222) sur la proposition de M. Besset tendant 
à inscrire à l’ordre du jour de jeudi matin la discussion du rap- 
port sur l'allocation aux vieux travailleurs salariés: 


M. Boulet (Paul), porté comme « n'ayant pas pris part au vole », 
déclare avoir voulu voter « pour ». : 





Rectification 
au compe rendu in extenso de la séance du 3 janvier 194. 
(Journal officiel du 4 janvier 19%1.) 


Dans le scrutin (ne 32%\ sur l’ensemble du projet relatif aux 
engagements spéciaux d'officiers et de sous-officiers pour l'Indo- 
chine : 

MM. Coulibaly Ouezzin, Félix-Tchicaya, Hamani Diori, Houphouet- 

Boigny et Mamadou Konate, portés comme ayant voté « pour », 

déclarent avoir voulu « s’abslenir volontairement ». 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








